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RÉSUME ET PRINCIPALES CONCLUSIONS

Activités et situation administrative     :  

MADAME CHAMBRION CAROLE a  obtenu  un  récépissé  de  déclaration  en  date  du
15/03/2018 pour l’élevage canin et la pension canine « LA PRASLAYSIENNE » de 50 chiens
sur la commune de Praslay (52160).

MME CHAMBRION projette l’extension de l’élevage et de la pension canine pour atteindre
200 chiens en présence simultanée (élevage + pension).
Effectivement  LA PRASLAYSIENNE est  de  plus  en  plus  sollicitée  par  de  nombreuses
demandes de prise en pension, le bouche à oreille fonctionnant très bien sur ses qualités
d’accueil  et  de  bien  être  animal.  MME CHAMBRION est  dévouée  à  ses  chiens  et  à  sa
clientèle.

Le département de la Haute Marne est celui qui à le moins d’abandon, il faut continuer,
pour cela il  faut  offrir  la  possibilité à nos habitants de trouver de la place en pension
canine. 

L’aménagement  de  nouveaux  locaux  (boxes,  courettes,  nursery,  infirmerie,  local
technique) pour une meilleure organisation des activités sur le domaine.

La clôture intégrale du domaine.

Demande d’aménagement:

Le projet de MME CHAMBRION demande un aménagement aux prescriptions générales ci-
dessus : dérogation de distance.

MME CHAMBRION demande une dérogation de distance avec le tiers le plus proche car au
vue de  la  configuration  du terrain  elle  n’a  pas  d’autres  possibilités  afin  de  suivre  les
directives de l’arrêté du 03 avril 2014 fixant les règles sanitaires et de protection animale
auxquelles  doivent  satisfaire  les  activités  liées  aux  animaux  de  compagnie  d’espèces
domestiques relevant :

Annexe I : Dispositions générales

Chapitre I : Installations des établissements

(Arrêté du 7 juillet 2016, article 6)

4. Les lieux dans lesquels s’exercent plusieurs activités disposent d’installations et de
locaux bien séparés de façon à garantir l’absence de contamination croisée entre les
animaux détenus dans le cadre de chaque activité mentionnée « aux articles L. 214-6-
1, L. 214-6-2 et L. 214-6-3 » du code rural et de la pêche maritime
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En effet la propriété de MME CHAMBRION est à moins de 50 m d’un seul et unique
voisin  côté  route  qui  utilise  cette  habitation  en  tant  que  résidence  secondaire
(quelques semaines par an).
MME CHAMBRION s’engage à planter des essences locales et naturelles en face de ce
voisin afin de limiter le bruit et la vue de ses chiens.

Les  chiens  aboient  lors  de  la  distribution  des  repas  et  lors  des  sorties,  MME

CHAMBRION a conditionnée ses chiens et les pensionnaires réguliers les aboiements
sont donc limités dans la durée et dans l’intensité.

Nous  tenons  à  préciser  que  MME CHAMBRION a  essayé  en  2022  d’acheter  des
parcelles contiguës à sa propriété afin de pouvoir respecter la législation mais étant
donné qu’elles étaient louées à un agriculteur cela à été totalement impossible (droit
de préemption). 

Une étude de bruit a été réalisé durant 24 H : les niveaux sonores mesurés en période
diurne et nocturne sont conformes à la valeur limite fixée par l’arrêté du 08/12/2006
relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées soumises à
déclaration sous la rubrique n°2120. Pièce jointe N° 13

Aucune plainte n’a jamais été émise par quiconque.

Traitement des déjections animales     liquides :  

Une étude complémentaire a été effectuée par le Cabinet SOUHAIT qui a permis de
prendre la décision de la mise en place d’un deuxième système d’assainissement avec
une fosse toutes eaux 6EH, préfiltre intégré à la fosse, lit filtrant non drainé de 30 m²
et tranchée drainante d’infiltration à la parcelle sans rejet dans le fossé routier. Cet
ouvrage sera équipé d’une déverse afin de piéger les poils. Pièce N° 12 B

Traitement des déjections animales solides :

Les déjections sont ramassées 2 fois par jour et stockées dans petit silo totalement
étanche puis seront traités par épandage, plan en pièce N° 12 C

Conformité réglementaire de l’installation     :  

La conformité de l’élevage et de la pension aux prescriptions générales de l’arrête
ministériel  du  22  octobre  2018  pour  les  Installations  Classés  soumises  à
l’enregistrement sous la rubrique 2120 a été vérifiée.

ZNIEFF type II :
N° 210020070 : Massif Forestier d’Auberive Est et Sud, pièce jointe N° 16
Parc National :
FR3400011, nom : Fôrets (aire d’adhésion), pièce jointe N° 17
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1. CERFA N° 15679*04
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Annexe I : Demande d'enregistsement pour une ou plusieurs ins-
talldion(s) dassoê(s) pour la proHion de l'envircnnernert

Aniclês L. 512-7 ét suive s du @.le .le I envi@nùteît

k loi .'7cl7 du 6 jevir l9n EldiE à finfomtiqe, âr r,cbræ a .u liberÉ srpplique u doué.' @niÈriY6
pdêsduæfml'iE,Elle!@tiu6domÉ6,u,,rsdediædes'n'aEire.

N.15679.04

Demande d'augmertation de capacité d'accueuil de chieN

phyaique (vous êtes un paniütiel : E

CHAMBRION Cùole

2,1.b Pe,Bonne moaâle (vous rcp,ésentez une société cîÿile ou comnercide ou ùÊ co ectvilé teiitotide) :

tr

N'SIRET

Ouelii6 du
signatâjre

iqrrsr+:ozooorq

Le non de lô perconne,
cmne néce$irc à l inlomotion du publ:E, publié sM ononyniillion en arylicotion des .lispositiore du 3" .le l'onicle D312-1-3 du co.te d.s
Êldtio6 en1ft l. pùblic et l'odninislntion.
Toùtebis, si so publi@tiù |ait cûindre des représailks ou est sMeptible de pottet adeinte à lo sé.utité publhue u à la sécuiÉ des pe$onnes,
I'exploitont persohae phrsique peut .bûon ler q@ lo .lonûæ ûe soit po. hisz eû ligne ou nbe de I'applicotion .b .1) de l'dr'ticb L. 311-5 du code
.les relotions qtre le publi. et lh.lministrotion '.

Dans I'hypohèse où ces données seraienl mises en ligne, je souhaile, en tant que perconne physique, qu'elles soient anonymisées

E
2.2 Goordonîéês (adress€ du doi,icile ou du §è9e s!,cial)

N" de téléphonê 0610317646 A.tësseéle(tstfle

31:r*q ]ery ,l
Si ls demandeul réside à l'élrang€r

2.3 PeBonnê hâblllEe à fouml.lês rensêlgnêmênls dêmandés sur la prÉsentê dêmandê

Cochez la casê § le tbîtandeù n'esl pâs Êp,ésenté O Madâme tr Monsieur

Nom, prênom Sociét4

nwncemeOnf J

Nôm .le lâ vôiê b côs Bom.

Lieunit ou BP

tr

I'lnstallatlon

4)

Commune PRASLAY

3.2 Emplacêmcnt de I'irclâllttion
I installation est-êllê implântée sur le terntoire de plusieure dépâtements ? Oui tr Non E

I

.lntitulé du projet

2. ldentification du dernandeur tenplir le 2.1.a pour un paniculier remplir le 2.1.b pour une société)

Entrerrise Individùelle

LiêGditou

Liêu-dit ôu BP

N" de téléphone

3. générales sur l'installation projetée



§i oui veuillez péciÉer les numércs des dépâdement§ conoemés :

L installation esl-elle implanlée sur le leriloire de plusieuas @mmunês ?

Si ouiveuillsz precissr lê nom sl ls cods postâl ds dâque commune

4.1 Dêscripiion

Descn ion de volre pmjet, incluânt ses c€radén$iques physiques y compris tes éventuels trâvâux de démolition ei de construction

Augmentalion du nonbre de chifls préHl sùr le site àfin de stisfaire Ia d a.de d. chioh er de plâce d pûsio.- Extention de Ia malemité
avec ùe parrie ,mery Gel@se) demd€ de pedis scB f.it es mêne iemps qùe l. d6ede d'eû€gistrêmenl- Deuième assainjssment ÿ6
mis en plaæ selon les dircctives du bureau détude Sounait pou les nouveaû boxes de la pension.

Oui E Non E

4. lnformations sur le projet



Nouveau siteE Site existânl I/1.2 \rotro proiât *t-ll un :

4.3 Activi!é
pécisez tâ nât re et ts volume des activités âinsique la ou les rubdque(s) de la nomenclature des in§lallations classées dont la ou

les instâllations projetées relèvent i

NunércdeDé.lgnaliond.|arubnqu.lidnuéklontific.llondæi,l6..llaiioGetPnméê.av.c16Ùnll6.d€crttàBRéglno
rubiique - 5implmé).vêê sêult 

- 

.:e,@q9q- i-]: -!!!lque

2120-2
Chiens (âctivités d élevâse, vmte,

eardq délûtion, rctuge.-.)
2 dê l0l à 250ânima -.:e-@q9q: 

.==- 
i
l

2rru I

Résr'. ,]

-_ 
l"l

tr
1l
n



4.4 lnstâllâtions, ouvrage3, tmvaux, activittu (|OTA) :

Volre projei est-il soumis à une ou plusieurc rubrique(s) relevant de ta réglementârion IOTA ? Oui E Non tr
Sioui:
- lâ connexité de ces IOTA les rend-elle nécessâires à l'instaltation ctassée ? Oui E Non tr

- la p.oximité de cês IOIA avec linslallalion classée est€lle de nâlu.e à en modifier notabiement les danoers ou inconvénients ?
Oui tr Non E

- indiquez la {ou lês) rubrque(s) concemée(s) :

Numéiô dè Désignation de la rubrique (lntltulé.. ldenülicatio. (dæ iGtâllâtiotr§, ouv6ge5, tEvaùx, aciivités (lOTÂ)rubrlqüê

L
5.1 Veuillez joindrs un document permettânt de jusüfier que vote installalion fonctionnera en confomité avec les prêscriptions
générales édicÙées par afléte ministériel, sous réserv€ des aménâgements d€mandès au poinl 5.2. Ce dodment devà €gatémênt
F'ermetÙe de justifer quê votre instâllâton soumiso à declaraiion mnnex€ à votre activité pdncipalê fonclionnerâ en contrormité avec
les pr€scriplions générales édioléss par aneté minislédel.

Atlention, le just'frcation de la con{omilé à l'aîêé ninistéiel de prescndiotls géneâlos Nut exiget ta production cte piècês
annexes (exenpte : ptan d'épandasê).
Vous pouvê2 indiquer cas pièces clans lê tablêau à wùe disposition en bué frn du présent formutaie, apès le Écapitutatil des

5.2 SoLrhaitez-vous dsmander des âménagements aux prêscdptions génrérales mentionnées ciiessus ? Oui E Non tr

Si oui, veùilez foumir un document incliquant la naturê, I'inpoiance et la justifrcztion des anénagenents demandés.
Le servrce rhsaruca.urs€.. dbnA, à ranplêut dês d€,nandss d'aménagononB et.ux lusuicatiois alE/ozlées.

Ces informalions soni demandéês en applicâlion de l'artjcle R. 51246-3 du code de lenvironnemenr. Afin de réunir tes

Sloul, lequsl ou lâquêllê ?

informalions néces§âirês pour remplÙ le tableau ci-dêssous, vous pouvez vous .approcher des servicês instruct€urs, et vous
référer notâmment à l'ouüt de carlogÉphie inteEctive CARMEN, disponible sur le ste de châque direction régionâtê.
Le site lnlemet du ministère de l'environnement vous propose un regroupement de ces donnéas environnê;entales par région. à
I'âdresse suivante i httos://!ÿW ecolôoioue,solidaire. gouv.frllinlôrmat oi-envkonne r!entâle#e2
Cstte platelorme vous indhuera la déîniüon dê châcune des zonss ciréês dans ts formutaire.
Vous pouvez égalêment retrouver la cartographie drune partie de ces inlomâüons sur le sile de l'inventairc naüonal du patrimoine
nalurel (htto/inpn. mnhn irlzone/s no/esoa.es/viewe, ).

Lê projet 3e situs.{-il : Oul Non

Dans une zonê nâturelle d'intérèl
écologique, iaunistique et
norislique de type I ou ll
(zNrEFF) ?

;;l N" 210020070 MàssifForestier d'Aùberiÿe Est e1Sud, piècejoinre Nel6

i1ItEn zone de montagne ? D

Oâns une zone couverle pâ.un
anêté de prcteclion biotope ?

E

trE

:tt__ l

5. Respect des prescriptions

6. Sensibilité environnementale en fonclion de la localisation de votre



Dans une commune couverte Pâr
un plan de pévention des
dsquês naturêls prévisiblss

{PPRN)ou par un plan de
prév€nlion des dsqües
lechnologiques (PPRT) ?
Sioui, êst-il prescdt ou

Dans un site ou surdes sols
pollués ?
[Sitê épedôtié dahs I kventane

Dans une zone de réparlition des

Dâns un pédmèlre de potêction
râpprochés d'un captagê d'eau
dâsliné à la consommalion
humains ou d'eau minerals

+

E

Dâns un sii€ iîsc t ?

Le proiel sc altue.t-il, dan3 ou

I

I

Pâr. Natioml FR 14000 t l, pièce joinle N'17

voir piècs jointq N'19

voi. arÉé en piee jointe N" 14

Sioul,loquel età quellê dlstance ?

D'un site Natura 2000 ?

Sur lo teûitoire d'une commune

Dans un parcnâtional, m Parc
nalurel main, une réserve
naturelle (nalionalê ou
régionale), une zoîe de
cons€rvatron halieutique ou un
parc nâiurel régional ?

Sur un tefiitoire couvert par un
plân de prévention du bruit,
ârê1é ou le câs échéant. en
@urs d'élaboralion?

Dâns un bien insc t au
pat moine mondiale ou sâ zone
lampon, ün monument historique
ou ses abords ou un site
palrimonial remârquable?

Dâns une zone humide ayant fâit
l'objet d'irne délimitation ?

a

t1:
trs

tra

tr

tr

atr

tr

tr

l
Oul

l

tr

tr

tr

[r:E

a

+



Ces informâtjons sontdemândéesen applicatjon dê l'artide R.512-4&3 du code de t,environnamênt.

7.1 lncidencelo&ntislls dê Oui Non I{Cr SI oui, décriE la n.turo.t l'imporrrncê dê l,srrêr (âppréciâtion
sommah6 tê l'incidence

Engendrc-l-ildes

milieu ?

Esl'il delcilaùe en

Sioui. uiilise-t-il

Eslil sus€€ptible

Si le projet esl

Nalura 2000, esl-il

tra

Standard de

{

7. Effets notables que le projet, y compris les éventuels travaux de démolilion, est susceptible d,avoir

L

t

E

a

a

tr

Miliêu

I
Dtr a



I

sensibilité
partjculiàe
énumérées au 6

I

Engendr+.t-il la tr

mâritimes ?

Eslilconcemé

Engendr€-t-il des

;l;l t

trE

trD

tr

E

"E E

D
ï

EE
l

k risqùe n'est pâ§ tul mais nâîûisé Guivi vétérinâire , foBatio6, expérienc6).

;Fl
Eu

tr

tr Mesùrc de hruit èffetué esl conlome aùx dispositions, pièce joiqte N" l3

EÛ o Chenils tù biet ventillés et.ohoyés qùolidimnomdt.
Geslion des €muênts pou éviter de§ Nistuc.

trtr E

Risquès

l



par des émissions
lumineuses ?ffi;Ëî"" 

L

Engendre-t-ll des tr A
reiêts dans l'âir ?

Engendre-l-il des
reEts hourdes ?

Emisslons si our, àâns quel

Esl-il c.ncêmé

-
Engendre l-il des

As*inissemenh non colle.tifs confomes.

Emudrs t âitê par ave ple d'ép.ndage, piê.e.iointe N. t2C €t foses sepriqùes.
piæes jointes N'l2B

Déchêts

Cadrs de

Est-il susceplible

Engendre-lil des

7.2 Cumul avec d'auliss
Les inddenc€s du projel, idenlifiées au 7.1 , sont-êllês susc€püUes d êlre qrmulées avsc d'autres pmjets existants ou appmuvés ?
Oui a Non tr
Si oui, décdvêz lesquellss :

Ur ëlevaee ceb â ioo ô qu esr eD dimirurioD d'ænhré d ue lmim ctue a 800 m qü soDr égâteoe some de bruiK.
Mon a.dvirén'a pasdincidmceau w d6 rc!lraG de la cdpa8te de bruits.

I
7.3 lncidênce tramfrontâllère

Les incidences de l'inslaliation, identifées au 7.1, sont-etles susceplibles d,âvoir des effets de nature trcnsfronratière ?
Oui D Non E Sioui, déc vez lesquels :

__l

Eflgendre{-ildes
émissions
lumineusês? u Ll tr

tr

ll
l-

D

E

E

tr

tr tr

tr

]L
trEtr

lI



l

7-la u8ù6 d'évlt mnr .t.lê rÉducdon

O€scription, le cas édéant. des mssur€s el des carâcttislhuês du projet dênjné€s à éviler ou réduir6 l€s probâbles efets négatifs
nolat €s du prûiêl sur I'snüronnsmsnt ou la santé humsinê (pour du8 ds prédsioo. il vous êsl po38ibls de joindre une ânnexê trâitanl
de ces elémeLt§) i

It
pour tes sibs nouveâu( v€liüez indiqusr vote propo€ition 6ur le ÿp€ dusâge trtur du silê lorsqu6 lin3lellato.r sêta mis€ à lanêl
déEniùI, âccompaoné d6 l'av13 du propdétsirê le cas édésnt, alna que celui du naire ou du ptÉ3id8nt dô l'établissernênt puuic de

eopér4q9'! intercorrynunalo compgFlt! cn 44!98!gôaîis,I.Ê 15' dê t'a4i498.!146-1 dt! cdo do t'êniw,noneltl.

LoÉgùe le site sen nis a l'ânêl rout à élé mis en plac. poù que la natùrc Étroùv. s doils :

Toùs les box€s ent dénontlbles ave cowttes o s.ble, @l les 14 box* exisiaft depùÈ les mées 90 e en âsalo.

L6 bmgaloE ile toiletüage, inlimgie ei local t@hnique poùmni êtr. r.tirés du sir..
L,alio;lation éleclriqe ;sl diviBé m pt6ie6 i.blegu alin de pouvoir couper les difiérote ænes de l'.clivité loùl û prés.Ndi lAabilalioD

Le fteau d 6u des cheDib p.ot ete anêté s8 coùP€r le résem d'habn.tiotr.
La fose *ptiqæ de la psion s.râ vidmgé à ldêt dù site.

Plusiem dôtivrlions à cetle dcmùde :

Clie.tèle gtudisMte el Lès dcûandeiise de m6 *tices.
Ma fille suhail! tavsiller À mcs côlés et rcpM&É l'€trftpnse. crêrtion d\û d€uiàne @Ploi.

I l, bie! êtË miDÂl d!!3 la silplicitè mlis l'effi@ilé-
i L'ù!Yt de ltm ùavail, rir p.ssion dca chi6 et ue er@U6tê rÊl.tion cli.îêlê.
C,€sr moi MDe Charib.iot| qui ! co'lçü .t tÉEillé plùi.N ,rois sùr lê moin.lr! éléo6t <L ce do6sid .rr j. tùis a8!gé€ .i eùItÂilê ..tmîir!

' ioùi6 Ls pnésqiptiols .t régLE.ûtrtio[s corc.tlEt c.t Gû.gi§tft,I ûl

A 'preslav
_] * 6lqlr {.o.t:

sisnâd; du demandêur

l

8. futur

l

libres

10. du demandeur



Bordereau récapitulatif des pièces à joindre à la demande d'enregistrement

VoB dovaztournlr lê dæÊier complêi ôn trols êrêmplâlræ, augmontés du nombrê do communês dont l'ôvis æt rcqui3 en
application de I'articl! R. 512-46-11. Chaque dæ3ier est coffitilué d'un €xemplâirc du tormulaiiê dê demandâ âccompâgné dê§

piac.. nécæ€.ir!. à l'h.truclion dê votrs.nr.9i.lrum.nt, parni cêllêr énuméréê ci{êssou!.

, ) Pièces obligatoiras pour tous les do3siors :

P-J. r'1. - Une carte au 1/25 000 ou, â déhut, au 1/50 0{)0 sur laquelle serâ andiqué I'emplâc€ment de l'installslion projelée fl"
de l'drt. R. 5124È4 du code de I'envircnnenantl
P.J. n'2. - Un plan à l'échelle de 1/2 500 au ûlnilÎ'um des abords ds l'installation jusqu'à une dislancê quiestâu moins égâl€ à
100 mènes. LoEqus des dislances dêoignement sont prévuês dâns I'ârèté de prescnptons génélales prevu à !!tçlq L !t]
Z, le plan au 1/2 500 doit couwir cos dislancês augmen!!€s de lOO mètss 12'ds /âr. R- 5121ô-1du cn le de I'onvimnnenonl
PJ. n3. - Un dan d'6nsemue à fé$€il6 dô 1/200 âu minimum indiquant lê6 dispo6flions proislées de l'instâllalioî âin!, qu€,
jusquà 35 mètres âu moins dê cellêci, l'âlT6clalton des consùuction§ et tenains avoisinsnts qinsi que le tracé do tous les
réseaux entârés êxisiants, les canâux, plans d'êau êl couÉ d'eâu 13" dê /'arl. R 512464 du code de I envircnnênentl

Requête pour unê échêlls plus réduile

En cochant csüe css6, je dBmands l'âulori6alion ds joindre à lâ pr&êntê demânde d'enr€gislrôm6nt dês plans de masse à une
échslle inférleur6 âu 1/2OO F.iae 1el du liwe V du codê dê fenvircnheûent)
P.J. n%. - Un document p€mettânl au préfel d'appntcier la compalibilité des actjvïés proieléês âvec l'âtuation dss sols
pÉvue pour les sectêuE délimités par le plaû d'occupâtion des sob, le plan local d'urbanisme ou la ca.te co.,r,müîale [4" de
I'ad. R. 512.,6-4 ctu @de ctê lbnvircnnenênl

PJ. n'5. - Une dêscriplioî des capacrl& t6chniques et fnanciàr€s lnsnlionnées â l'arlide L. 512-7-3 donl le pélilionnâire
dispose ou, lorsqu€ c6s capacités nê sont pas conslituées âu dépôt dê lâ demânde d'eoÉglslrêment, les modalltés prévu€s
pour les établir âu plus târd à lâ mise 6n se lc€ d6 l'inslâllàtion 17' clê fen, R. 51246-4 du code cle l ênvircnndnêntl
P.J. n"6- ' Un docLrment justiliant du respêct des prescriptions générales édictées pâr lê minislr€ chârgé des instâll€tions
classées applicablss à l'installation- Ce dooimsnt prssente notamm€nt les mesures retenu€s êt les performances atlenduês par
le demandeur pour garantir le respect de c€s prescriptioîs [8" de hn. R. 512.4,64 du code de l'ênvi.onnement]
Pour les instâllations d'élevâge, se refércr au point 5 de la nolice explic€tive.

E

a

E

E

E

2) Plècês à jolndre ielon la nâiuro ou l'omplaceûent du projot :

Si vous Golllcltêz dot aménagêmênla aux pro.ciptions génar.l.r mcntlonn& à l'â.tlcl6 L. 512-7 applic.bl$ à
l'ln3tallalion :

PJ. n"7. - Un docum6nt indhuart la nalure, Iimporlance et la jLrn ficâlion des aménagemênts dêmandés lArt- R 51216-5
clu .ode da l'onvi.onnêmenll-

Sl volre projêt .. .liu€ .ur un silê nouvoau :

P.J. n"a. - L'avis du prop,jétaire. si vous n'êtes pas propriétair€ du t€nain, sur l'élal dans lequsl dswa être remis le silê lors ds
l'arèt définirif dê l'illstâllarion [1' du lde l'atl. 4 clu cl,cret n' 2011-450 et lê 7' du I dê I'arL R 512-6 du codê cle

C€t avis esi épulé émis si les pe.sonnes consultées ne se sont pâs pronôncées dans un délaide quârante-cinq jours suivant
l€ur saisine par le dsmand€ur.

P.J. n"9. - Lbvis du mair€ ou du présidenl dê létablissêment public de coopéralion intorcommunâle compétênt en malièrê
d'urbanisme, err l'éiat dâns lequel dèvrd âtrê rêmis le site lols d€ I'anêl déllnitif de l'iîstallattoî 11' du l.le laft 4 du clécÊt û"
2011-450 et le 7' du I de l'arL R 512-6.Iu code cle lbnyrrorremêr4 Cel âvis êst éputé émis sl l6s personnss consultéês ne
§€ sont pâs prononcéês dâns un délâi de quârantê.cinq jour§ sulvanl leur saa§ne pâr le dsmandêur.

Sl l'lmplântallor d.l'lBtâllation nécæBh. l'obt€ntion d'un perml. d6 consbuiE :

P.J. n'10. - La juslilicaüon du dépôt d6 la d6mande de pemis de consùuire n' do lbn R. 5124È6 du cde do
l'envfi.tuÊnant1. C€tte justificalion peut êùe foumie dâns un délai do '10 lburs aprês lô pés€ntâtion de ta domande E

Sl l'implantalion .L l'lmt llalion nôc€arh.l'obt ntion d'une .uto.l..tlon do défrichêm.nt :

P.J. n'11. - Le,Glificâüon du dépôt ds la dsmande d?utorisâtion do défricfiemeît P" b fad. R.512./]f.6 du cada de
l'ênvironnonentl. Cofis judincalion æ!l êrê foumie dans un délsi dê 10 iours âplès la présentaüon de tâ dêmandê tr

Sl I'omplacêment ou l. n.turê du prol.t 3oît vbés par un pt.n, lchémâ ou progr.mmo figurânt parmi ta tlsts
10u 12
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P.J. n'12. - Les êém6nis pêrmêttant au préfst d'appréciêr, s'il y a lieu, la compattilité du projel avec l6s dâns schémas et tr
pfoqlEmmes suivânt§ : 19" dê l'art- R 51246-4ciu cda da lbni onneï,eîtl
- le schémâ direcleur d'aménag€ment el de gestion des eaux (SOAGE) pévu par les articles L. 212{ et L - 212-2 dü code dê E

- Iê sâhéma d'aménagament et de gestion des eâux (SAGE) prôvu pâr les arlides L. 212-3 à L. 212{ du code dê O

- l€ schéma réqional des canièrês prévu à l€dicle L. 51+3 tr

- le plan nalional do prévenlion dâs déchets prévü par l'article L. 541-11 du codê de l'envimnnsment E|

- le plan nâlional de prévenlion el de geslion de csrtaines categories de déchels pévu par l'arlicle L. 541{1-1 du code ds EI

- le plân régionâl de prévêntjon el de gestion des déchets prévu par lanide L. 541-13 du code ds lbnüronnement E

- le progÉmme d'aclions nalional pour la pmtection dês êaux contrê lâ pollutjoî pâr les nilrâl€s d'originê âgricde p.évu par le rV E
de l'âdicle R.2'11{0 du code d€ l'€nvironnsment

- lê pmgrâûme d'actjons régional pour lâ proteclion dês eaux contr6 la pôllulion pâr lês nilrâtes d'originê agdcole prévu par ls Et
IV de I'ariide R. 211{0 du codê de I'environnemenl

- le plân de proteclion de l at no§phere préw â l'artcle L. 222-4 dl, code de l'envircnnerenr tr

Si voûs proiêt néc€38ita uno évaluarion dos incidencos Natura 2000 :

P.J. n"13. - L'évaluation des incidences Natura 20fl) [arliêle 1' .lu I de l'arl- R- 41+19 du co<le de I environne./,ent]. Cstle n
évaluation est poportionr!ée à l'impo.tanæ du proiet et aux enjeux de conseNalion des hâbilâls et des espèces ên présênce

[M- R. 11+23 du ctde de I'envircnnenenl].

P.J. n"13.1. - Une descriplion du proj€l eccompagnéê d'une can6 pemettânt de localiser I'espace teneslre ou marin sur
lequêl il peut avoir des effels et les siiês Naturâ 2000 susceptbles dêtre concemés par c€s €ffets ; lorsque le proiet est à
réaliserdâns le pédmèlre d'un site Nâ1ura 2000, un plsn de situalion détaillé est loumi I 11'du lde I'ai. R.41+23du code de tr
P.J. n"132. Un €xposé sommaire des ralsons pour lesquelles ls pmjel sst ou non susceplibl€ d'avoir una incidencô sur un ou
plusi€ul§ sites Nâtura 2000 f2" du I de hrL R. 41+23 du .adê de lbnvircnnene l.
Dans l'affirmalive, c€t êxposé préciss la liste des siles Natura 2000 suscepübl€s d'être aff€ctés, complo tenu de lâ nature êt tr
de I'importanco du projel, dô sa localisaùon dans un sil€ Natura 2000 oü dê 16 distanc€ qui le sépâr6 du ou des sitês Natura
2(x)0, de lâ lopogrâphiê, de l'hydrogrâphio, du tunctionnement dês écosystèmes, des c€ractérisüquBs du ou des sitas Natura
2fl)O er de leurs objecriÈ de @n*fvaf)oî P" clu I dê I arL R 41+23.Iu æde de l'enircnnenentl.
P.J. n'13.3. Dâns l'hypothèse où un ou plusieurs siles Natura 20OO sont susceptibles d'ôlre affeclés, le dossier comprend
également une anâlyse des €ffels temporaires ou permânents, dkects ou indirocts, que le proiet peü avoir, individLrellement
ou en ràison de ses effeis cumules avec d'auùes prcjets dont vous êles responsable, sur l'étal dê conse âlion des habiLats
naturels et dês espèces qui ont juslifié la désignal,on du ou des sites I/ de ,à.1. R 41+23 du code de I envt.onnenontl
P.J. n'13.4. S'il résultê de l'ânâlyse mentionnée âu 13.3 quê lê proiet pêut avdr dês êflets significaliÈ dommag€ables,
p€ndant ou apês sâ réalisalion, sur l'étât dê consêrvation des habitats natirêls et des sspèces qui ort justifé la désignation
du ou des silôs, le dossiêr cornprend un exposé dês mesurôs qui seront prises pour supprimer ou réduirê cês effets tr
dommageables lrl/ de / an- R. 11+23 clu code cle lbnvircnnemêntl.

PJ. n"13.5. Lolsque, mdgé les mesur€s pnéwes en 13.,1, des effels signifcalifs dômihageables subsislenl sur l'étât de
conseruatjon des hâbilals naturels el des espèces qui ont justifié la désignaüon du ou des sites, le dossier d'évaluation tr
expose, en outre : ltv do l'ad. R- 414-23 du code de l'environnenentl :

- P.J. n'13.5,1 La des.iptjon des solutions altemativ€s eDüsageables, les raisons pour tesquelles ll n'exÉle pâs d'aulre
solulion que c€llê retenue êt les élémênts qui permêtlênt de jusùT€r lâ réâlisâtion du projet, dans les conditions prévùes aUI u
Vllet Vllld€ l'article 1.414-4 du cods dê Ienvironnsmenl a [1'.lu lV cle Iatl. R- 41+23 du c!,.le de lbnironnehênt]
- P.J. n'l3.5.2 La desc.iption des mesures ênvisagéss pour compenser l€s offels dommâgeables que les mesurês prév'rês

1 3.4 ct{essus ne peuvenl supprimer. Les me§ures compensâtoires pelrlêttent une comp€r'sâtion emcace el propodionnee D
âu regard de l'alleinte portée au objecds de conse âlion du ou des siies Nâtura 2000 concemés et du mainlion de la
cohé.encê globale du résêâu Nâiurâ 2000. Ces mesures compênsaloares sont mises en placs selon un calendrier
permêttant d'âssurer un€ continuilé dans les câpâcités du éseau Naiurâ 2000 à âssuû la conservâlion ds§ hâbitats
nalurels et des espèæs. Lorsque ces mesurês compensatoires sonl traclionnées dans le lemps et dans l'espaæ, elles
résultent d'une âpproche d'ensembls, perm€ttanl d'assurer cette conlinuité | P" .lu lV de l'arl- R- 11+23 du code de
Ianircnr,enanll
- P.J. n'13.5.3 L'estimation des dépensês conespondanlss et les modaljlés d6 piise ên chârge dss mesuros tr
compênsâtokes, quisont assumées par vous 13" d./ ry de I'ai- R 41+23 clu co.le de l ênvircnne/7],ent).

Sl voù! prolêt concêmê l€! lnlrâflation. qul relàv.ît dæ di3po3ltloîs dâ I'ardcle 229-6 :

P.J. n'1,1. - Lâ descfiplron : n



- Des mâtières premlères, combustlbles el auxiliâir€s suscepübles démeüre du gaz à effet de §€ne ;

- Des différenEs sources d'émissions dê gaz à ettst d€ s€fie de i'inslallalion ;

- Des mesurcs ds surveillanc€ pris€s an applicaüon d€ l'artjde L. 229-6. Ces mssur€s peuvenl èlrê âctuâlisées pâr
l'exploitant dans les conditions prévuss par ce mème arlide sans avoir à modifer son ènregislrEm6nl

P.J. n"15. lJn résumé non technaque des informâtions mentionnées dâns lâ pièce iointe n"14 [10' de I'ai. R. 512464 du code

Sa vorro projêt concomo unê insùdlaüon d'une pullr.nc€ thermlquo .upértouro ou égâle à 20 r'Y :

PJ. n'16, - Unê analysê coûts-avantages âfn d'évalu6r t'opportunité de valoris€r ds le chaleur fatals notamment à tavsrs un
réseâu dêchâleurou dê rroid. Un ânété du minisùs chsrgé des ifttallâtions classé€a êl du ministrechargé de l'én6rgie, pris
dans lss fonras prévu€s à l'articl€ L. 512-5, déînit lês lnstâllâtions conc6mé€s ainsi quô les modalités de réalisalion da
l'analysê cotts-âvânrEgês. [11" cle l'a R- 512464 clu code cle lEnironnement]

P.J. n"17, - Une descripüon des mesurcs pdses pour limiler la consommalion dénergie de Iinstâllaüon Sonttoumis
noùammeît l€s éléments sur l'opiimisâtion de l'effcacité énergéüque, lels que lâ écupérâtion secondaire de ùaleuf. [12' de
I'aft. R 512-46."4' du cod6 de |enimnnônentl

Si voùo p.oJât compEnd unê ou plu3lêurs lnstâll.lion6 dê cmbu3iiôn moyennæ rclovant de la rub.iquo 2910 :

P.J. n"18. - lndiquer le numâo de dossi€l fgurdnt dans l'accusé de réc€ption deliwé dans le cêdrê du rapportâge MCP

3) Autrea piècês volonteirement transmises par lê demandsur:
Veuillez compléter le iâbleâu ci-joinl en indiqu€nl les pièces supplémêntâirês que vous souhaitez transmettre à l'adminisrralion-

D
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2. IDENTITÉ DU DEMANDEUR 

Dénomination La Praslaysienne

Représentée par Chambrion Carole

Forme juridique Entreprise Individuelle

Adresse de l’exploitation 4 La Grosse Borne
52160 Praslay

N° Siret 91151436200019

N° éleveur à la Société Centrale Canine 881702

N° capacité éleveur 88-099

Situation ICPE Récépissé de déclaration du 15/03/2018
Élevage de 50 chiens sous la rubrique 
2120-3

Diplômes ➢ BEP Métiers de la Comptabilité et 
du Secrétariat

➢ Certificat de capacité élevage canin
➢ Sauveteur Secouriste du Travail
➢ Certificat professionnel d’agent 

cynophile de sécurité – Titre V
➢ Tatoueur canin agréé
➢ Moniteur Cynotechnicien – Titre 

IV
➢ Certificat d’Études pour les 

Sapiteurs au Comportement Canin 
et Accompagnement des Maîtres : 
CESCCAM

➢ Agent des Services de Sécurité 
Incendie et d’Assistance aux 
Personnes : S.S.I.A.P. 1

➢ Prévention du risque électrique : 
HO-B0 

Attestations ➢ Attestation de formation aux 
premiers secours canin et félin 
niveau 1

➢ Attestation de formation au 
transport d’animaux vivants

➢ Attestation de connaissances et de 
compétences pour le dressage de 
chiens au mordant
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3. LOCALISATION : 

LA PRASLAYSIENNE est  implanté  sur  la  commune  de  Praslay,  à  environ  415 m à  vol
d’oiseau de l’entrée du village et à environ 600 mètres à vol d’oiseau du centre.

Le site est  au bord de la Départementale D20 route donnant sur Auberive, Langres et
Vaillant, Selongey et Dijon.

Les parcelles cadastrales concernées par l’élevage sont les suivantes : 

Commune Section Parcelles cadastrales Surface (m²)

Praslay ZC 70 4969

Praslay ZC 71 0645

Praslay ZC 72 1178

Praslay ZC 73 1929

Praslay ZC 74 1929

Praslay ZC TOTAL 10 650

7



Situation géographique de   LA PRASLAYSIENNE     :  

Le tiers le plus proche est à moins de 50 m en limite de propriété, c’est une résidence
secondaire utilisé quelques semaines par an. 

MME CHAMBRION demande une dérogation (de distance avec le tiers le plus proche
car au vue de la configuration du terrain et afin de suivre les directives de l’arrêté du
03 avril 2014 fixant les règles sanitaires et de protection animale auxquelles doivent
satisfaire  les  activités  liées  aux  animaux  de  compagnie  d’espèces  domestiques
relevant du au IV de l’ article L214- 6 du code rural et de la pêche maritime. 

Chapitre I 
Article  4 :  Les  lieux  dans  lesquels  s’exercent  plusieurs  activités  disposent
d’installations  et  de  locaux  bien  séparés  de  façon  à  garantir  l’absence  de
contamination croisée entre les  animaux détenus dans le cadre de chaque activité
mentionnée au IV de l'article L214-6 du code rural et de la pêche maritime. 

MME CHAMBRION s’engage à planter des essences locales et naturelles en face de ce
voisin afin de limiter le bruit et la vue de ses chiens. Une clôture opaque sera installé
entre les chiens d’élevage et les chiens de pension, que les différents parcs de détente
ne sont pas visibles par les chiens afin de minimiser au maximum les aboiements.

Nous  tenons  à  préciser  que  MME CHAMBRION a  essayé  en  2022  d’acheter  des
parcelles contiguës à sa propriété afin de pouvoir respecter la législation mais étant
donné qu’elles étaient louées à un agriculteur cela à été totalement impossible. 

8



De plus l’activité de MME CHAMBRION peut être considéré comme une « protection » des
cambriolages ou de dégradations pour la résidence de son voisin.
Une étude de bruit a été réalisé durant 24 H.  Aucune plainte n’a jamais été émises par
quiconque. Le deuxième tiers se situe à plus de 300 m.

Le périmètre de protection de captage est à plus de 660 m, le ruisseau de Rossin est à
environ 70 m du site.

4. ACTIVITÉS ET SITUATION ADMINISTRATIVE

4.1 Situation actuelle     :  

MME CHAMBRION CAROLE a obtenu un récépissé de déclaration en date du 15/03/2018
pour  l’élevage canin  et  la  pension canine  « LA PRASLAYSIENNE »  de 50 chiens  sur  la
commune de Praslay (52160).

Chiens élevage (reproducteurs) 31
Chiots gardés pour élevage 05
Places en pension 14

Total 50

4.2 Situation après projet     :  

4.2.1 Description du projet :

Le projet de MME CHAMBRION consiste en : 

➢ Demande d’enregistrement aux ICPE afin d’obtenir une autorisation de 200 chiens
en  simultanée  (élevage  +  pension)  qui  aura  lieu  uniquement  aux  période  de
vacances scolaires. 
Ce qui  permettra  à  MME CHAMBRION de  développer  son élevage mais  aussi  de
continuer à prendre le temps de bien replacer ses reproducteurs en retraite qui met
en moyenne 12 mois pour trouver la nouvelle famille idéale et de répondre aux
nombreuses  demandes  de  mise  en  pension  de  nouveaux  chiens  à  LA

PRASLAYSIENNE .

➢ L’aménagement  de  nouveaux  locaux (boxes,  courettes,  nursery,  infirmerie,  local
technique) pour une meilleure organisation des activités sur le domaine.

➢ La clôture intégrale du domaine.
➢ La mise en place d’un deuxième système d’assainissement avec une fosse toutes

eaux, préfiltre intégré à la fosse, lit filtrant non drainé de 30 m² et tranchée drainante
d’infiltration à la parcelle sans rejet dans le fossé routier . Cet ouvrage sera équipé
d’une déverse afin de piéger les poils.
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4.2.2 Classement ICPE

➢ Élevage canin et pension :

L’effectif total atteindra après projet, 200 chiens.

Effectif élevage : 110  reproducteurs  /  relèves  et  retraités  en  attente  de  
placement

Effectif pension :  90 chiens pensionnaires (en période de vacances scolaires)

Effectif total maximal : 200 chiens en présence simultanée

Le fonctionnement de l’établissement sera équivalent à la situation actuelle. Seul
les effectifs d’animaux et les quantités de déjections seront augmentés.

Pour un effectif  en présence simultanée (élevage + pension) de 200 animaux,  LA

PRASLAYSIENNE sera soumis à enregistrement sous la rubrique 2120-2. Les effectifs
compris entre 51 et 250 animaux.

4.2.3 Classement IOTA :

La propriété de MME CHAMBRION est alimenté en eau par une source. Un compteur a
été mis en place.
Le prélèvement en eau n’excédera pas 250 m³ par an donc n’est pas concerné par
IOTA rubrique 1120 (prélèvement d’eau)

5. RESPECT DES PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES

PIÈCE JOINTE N° 6 A

5.2 AMÉNAGEMENT AUX PRESCRIPTION GÉNÉRALES

PIÈCE JOINTE N° 7

6. SENSIBILITÉ ENVIRONNEMENTALE DU PROJET

10
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2, ETAT DES LIEUX

2.'1.

PMSLAY se situe dans le département de la Haute-Mame (52), à environ 29 km au sud-ouest
de Langrgs.

Teîitoire de la Communau@ de Coûmunes d'Aubeive Vinoêannq l'^Tntsauaeonnâis ICCAVM)

4
.È * -.::-

-,æ" ,",i*

.-_- "..,**,"**.*, E<HrÊ**J- , , ,-

Notice explicative Comnune de PRASLAY - awil 241/
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2.2. Plan de situation

Le tenitoire communal s'étend sur une supedicie d'environ 11,28 km'dont la topographie est
relativement vallonnée (altitudes variant de 353 à 486 m). Ce teritoire est essentiellement occupé
par des bois, cultures et prairies en fond de vallons-

Le village est constitué d'un bourg avec quelques habitations périphériques. Et de deux écarts
« La Grosse Bome » et « le Crât ».

Le village est traversé par la RD 112.

Exhêit de Ia carte IGN 1/25000



2.3.

2.3.1. Géologie - Hvdropéoloaie

La série géologique de la région est composée d'une superposition de formations calcaires et

marneuses affectées d'un plongement régulier et faible (1 à 2o/o) de direction générale SE-i{W,
vers le centre du bassin de Paris.

PRASLAY est située au cceur des calcaires du plateau de Langres. Les affleurements
géologiques de la région consistent essentiellement en un ensemble de calcaires de l'ère
secondaire (Bajocien et Bathonien) :

- Le fond de vallon est recouvert pâr une couche peu épaisse d'âlluvions môdêrnês (Fz,

en blanc sur la cârte) essentiellement constituées et de graviers et sables calcaires
assez argileux.

- Les pieds de versants sur lesquels le bourg se trouve, sont constitués des calcaires
Jla-b du Bajocien infé.ieur et moyen (en marron foncé sur la carte ci-après) : ces
calcai.es, d'une épaisseur de l'ordre de 40m sont très durs.

Extrait de la carte oéolooique 1/50000 du BRGM « IÂNGRES »

A mi-versant apparait la formation Jlc du bajocien supérieur constiluée de marnes et calcaires
argileux à pmeexogym acuminata. D'une quinzaine de mètres d'épaisseur, ces mârnes
contrastent fortement avec les calcaires sous-jacents en formant un replat topographique dans le

paysage.

La partie supérieure des versants et les plateaux sont constitués par une succession de
formations calcaires appartenant au Balhonien :

-8-

- J2a « câlcaires de Nod » du Bathoôien inférieur. 15 à 20m d'épaisseur,

- J2b « oolithe blanche ) du Bathonien inférieur êt moyen, 40 à 50m d'épâissêur,

- J2b-c «"comblanchien » du Bathonien moyen et supérieur, 30 à 35m d'épaisseur

Zonaoe dassainissenent- Notice exglicative - Çommune de PMSLAY avfl 2017
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2.3.2. H.vdroaraphie - hvdrolooie

Le territoire communal est traversé par trois cours d'eau :

- le ruisseau de Rossin (affluent de l'Aube),

- le ruisseau de Viveÿ (affluent de I'Aube),

- I'Aube

L'Aube, de sa source à la confluence avec I'Aujon, corespond à la masse d'eau de surface
FRHR14,

Le ruisseâu de Rossin n'a pas de masse d'eau propre. ll est donc compris dans celle de lAube.

Le ruisseau de Vivey correspond à la masse d'eau de surface FRHR14-F1002000.

Extrait de la carte IGN 1/25000

Zanase d'assainissement- Notice explicativê Conmùne de PRASLAY -av 201/
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D'après le Plan Territorial d'Actions Prioritaires de l'agence do l'eau Seine-Normandie 20'13-2018

Ie ruisseau de Vivey présente un bon état écologique (pas d'état chimique).

L'Aube et son affluent Ie ruisseau de Rossin présentent un bon état écologique êt un bon étât

chimique.

Ces cours d'eau respectent donc leur objectif de bon état écologique et de bon état chimique.

ll n'y a pas de plan de prévention des risques « inondations » à Prcslay. L'Atlas des Zones
lnondables (AZl) conçu par la Direction Départementale des Tenitoires (DDT52) déljmite des
zones inondables de l'Aube (elle concerne l'écart « le Crât »).

En complément d'information pour le bourg nous pouvons utiliser le documenl fourni par le sile
« géorisques ». Le risque d'inondation par remontée de nappe dans les sédiments y est
qualifié de tlÈs faible à inexistante (ma,gré la pÉsence dê zon6s vio,ettes).

Ce risque concerne essentiellement les prairies et abords immédiats de des cours d'eau.

,pGdexposrùon : Trcs rarbre à rnex§ranre

Lorsquê rs sol €§t saturé d'€au, il arive que
les nâppês ês form€lions sedimentairês
afl€u!§nt el qu'uno inordation sponlofti€ se

f S6ribilitétÈstàibl. à indi*ànte

I SselbiritètÈsl.able

I s-rioirit ruur.

Sa5ibilit moyan.

I s-riorritorm.

I So.tUititi t- a.ri" ô.ppé.lflaôntê

Vor en delarl

Cours d'eau Etat écologlque
Objectif d'état

écolooioue
Etat chimique

Objectif d'etat
chimique

L'Aube

FRHR14

Bon étai
écologiquê

Bon état
écôlogique 2Ol5

Bon état
chimique

Bon état
chimique 2027

Le ruisseau de Vivey

FRHR14-F1002000

Bon état
écologique

Bon éiat
écologique 2015

Pas de données
Bon état

chimique 20'15
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2.3.3. Milieuxnaturels

Le teritoire de la commune de PMSLAY est concerné par les zones dites sensibles suivantes :

- PMSLAY est à I'intérieur du projet de parc naturel des forêts de Champagne et Bourgogne.

- Zones humides dite « loi sur l'eau ,,
- Zones à dominante humide diagnostiquée aux abords des cours d'eau et des mouillères,

- Boisementsalluviaux.

(Voir légende sur carte ci-après)

Extrait de la cade « CARMEN » de ,a DREAL Champaone-Ardennes

Zonage d'assainissenent - Notice êxplicative - Connunê de PRASLAY - aÿil 2417
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Zone NATUM 2000 diroctive habitat, FR2100292 (vâllée de l'Aube d'Auberive à Dancevoir)

Zone NATUM 2000 directive habitat, FR2100276 (marais tufeux du p,ateau de Langres)

Aire de protection de biotopes, Marais du plateau de Langres FR3800022

ZNIEFF (Zone Naturelle d'lntérêt Faunistique et Floristique) de type 1, n"210015523 (marais

tufeux de la Combe Geoffrot à Praslay). Les ZNIEFF de type 1 conespondent à des zones
d'intérêt biologique remarquable âu titre des espèces ou des habitats de grande valeur
écologiquo.

ZNIEFF de type '1, n"210009513 (marais de la Fontaine aux larrons à Praslay).

ZNIEFF de type 1, n'210020065 (bois, pelouses et marais de la Combe Courteau et du
Chanet à Praslay).

ZNIEFF de type 2, n"210020070 (Massif forestier d'Auberive est et bois de Baissey).

Extrait de la carte « CARMEN » de la DREAL ChamDaone-Ardennes

Zanage d assainisse,,,ènt - Notice explicatiÿe - Connune de PRASLAY - avnl 201 7



AUTRES DEMANDES EN COI'RS

Permis de construire

7. AI,]'TRES PIÈCES JOINTES A CETTE DEMANDE

Les documents suivants consttutifs du dossier d'eûegistrement ont été aioutés

cette demande sous forme de pièces supplémentaires aux pièces obligatoires'

> Pièce jointe N' I
> Pièce jointe N' 9

> Pièce jointe N" 10

> Pièce joinre N" 11

> Pièce joinre N' 12 A

> Pièce joinre N" 12 B

> Pièce jointe N" 12 C

> Pièce jointe N' 13

> Pièce joinre N" 14

> Pièce joinre N" 15

> Pièce jointe N' 16

> Pièce jointe No 17

> Pièce joinre N" 18

> Pièce jointe No 19

Non concemée

Non concemée

Récépissé permis de constmire

Non concemée

SDAGE, plan naüonal de prÉvention des déchets...

Aüs SPANC assainissement No1 et N"2
Dossier technique assainissement N" 2 par le Bureau
d'Étude SOUHÀIT

Plan d'épandage

Résu-ltas campagne de contrôle des niveaux sonores

Arrêté protection captage

Défense incendie

ZINEFF §pe 2

Parc Naüonal

Soulce par gravité

BASOL

1B



SOMMAIRE PIECES JOINTES :

> Pièce jointe No 1

> Pièce jointe N' 2

> Pièce jointe No 3

> Pièce joinre N" 4

> Pièce jointe No 5

> Pièce jointe N" 6A

> Pièce joinre N' 6 B

> Pièce jointe No 7

> Pièce jointe No I
> Pièce jointe N' 9

> Pièce joinre N' 10

> Pièce jointe N" 11

> Pièce jointe N' 12 A

> Pièce jointe N' 12 B

Plan de localisation sur fond IGN (1/25 000è'")

Plan 1/2 500

Plan d'ensemble 1/200

Affectation des sols

Attestation CIC

Respect des prescriptions générales de l'arrêté du 2210118

Résultas analyses rejet maison + chenil

Dérogation de distance

Non concemée

Non concemée

Récépissé permis de construire

Non concemée

SDAGE, plan national de prévenüon des déches...

Avis SPANC assainissement N'l et N'2
Do.ssier technique assainissement N" 2 par le Bureau
d'Etude SOUHAIT

Plan d'épandage

Résultats campagne de contrôle des niveaux sonores

Arrêté protection captage

Défense incendie

ZNIEFF §pe 2

Parc National

Souce par gravité

BASOL

> Pièce joinre N'12 C

> Pièce jointe N" 13

> Pièce joinre N' 14

> Pièce joinre N' 15

> Pièce jointe N' 16

> Pièce jointe No 17

> Pièce jointe N' 18

> Pièce jointe No 19

19



Pièce jointe N" l-

PIan de localisation
sur fond IGN (L125 000è'"")



PC1
Eche : 1/25000 À

AGiICULIIJRES
&TERRITDIRES

-'.,'.

PÂCsrAv

i
(

.t



Pièce jointe N" 2

Plan L/2 500





Pièce jointe No 3

Plan d'ensemble t/200





Pièce jointe N" 4

Affectation des sols





Pièce jointe N" 5

Attestation CIC



CIC VITTEL
30 BUÉ DE VERDUN 88800 VITTEL

â 03 29 oo oa 17 FAx 03 29 08 rI 65 t l 33654@cic.tr BlÇ : CMoIFBPP

ATTESTATION DE BONNÊ TENUE DE COMPTE

Nous soussignés BANQUE CIC ESI CIC VITTEL

représenlé(e) par Julien AUBERT ,

anèslefls qù à cé jour les complês ds ;

MLE CAROLE CHAMBRION 4 LA GROSSE BORNE
depuis 12 ans,

52160 PRASLAY, client(e) de notre élablissemenl

lonctionnenl à noù€ ênlièrê sâlislactioo el que MLE CABOLE CHAMBR]ON n'a eu âucune diliicutté
linancière ni aùcun incidenl de paiement avec notre élablissemênt.

La présente âtlestation ne constitue ni une gâ.antie ni un engegement de consentir un crédit à MLE CAROLE
CHAMBRION et ne saurait à a!cun momeflt engager notre établissement vis-à-vis des tie.s

É atl le 28 téÿiiet 2023

Julien AUAERT
Directeur dagence
julien.auben@oc,ir

6@.lcEnlcc€rl.s,qid,b0d.Ô.(!lô.1Éiir,@'$ac+d
eB!Fs:6Æs}.se{e

iêdddiüÙ'64ârùerd5*ffi



Pièce jointe N" 6 A

Respect des prescriptions
générales de l'arrêté

22/r0/LBdu



Arrêté du 22 octobre 2018 relatif aux prescriptions générales
applicables aux installations relevant du régime de

l’enregistrement au titre de la rubrique n° 2120 de la
nomenclature des installations classées pour 

la protection de l’environnement

RESPECT DES PRESCRIPTION GENERALES :

Chapitre Ier : Dispositions générales (Articles 3 à 5)

Article 3     : Conformité de l’installation  

Actuellement à LA PRASLAYSIENNE :

Installation ICPE sous régime de déclaration : 50 chiens du 15/03/2018
16 boxes pension existants en agglos (dont 2 boxes tampon)
27 boxes élevage pouvant accueillir un ou plusieurs chiens selon leur caractère
1 maternité pouvant accueillir 3 mamans avec leurs chiots
1 salon de toilettage
1 bureau d’accueil
1 terrain d’éducation 
1 local technique
1 stockage pour compostage des excréments 
7 stockages croquette en silo

Nouveaux aménagements :

les 14 boxes existant seront ouvert sur des courettes par système de trappes coulissantes.
32 boxes pension en en rangées de 16 boxes en dos à dos avec entre les 2 lignes un parc de détente 
qui sera clôturé de façon opaque.
1 nursery pour le sevrage des chiots (permis de construire en cours)
1 infirmerie
1 local technique
1 boxe de quarantaine
1 stockage pour stockage avant épandage des excréments

Article 4     : Implantation  

100 mètres de toutes habitations : demande de dérogation

Le projet de  MME CHAMBRION demande un aménagement aux prescriptions générales ci-dessus :
dérogation de distance.



MME CHAMBRION demande une dérogation de distance avec le tiers le plus proche car au vue de la
configuration du terrain elle n’a pas d’autres possibilités afin de suivre les directives de l’arrêté du
03 avril 2014 fixant les règles sanitaires et de protection animale auxquelles doivent satisfaire les
activités liées aux animaux de compagnie d’espèces domestiques relevant :

Annexe I : Dispositions générales

Chapitre I : Installations des établissements

(Arrêté du 7 juillet 2016, article 6)

4. Les lieux dans lesquels s’exercent plusieurs activités disposent d’installations et de locaux
bien séparés de façon à garantir l’absence de contamination croisée entre les animaux détenus
dans le cadre de chaque activité mentionnée « aux articles L. 214-6-1, L. 214-6-2 et L. 214-6-3
» du code rural et de la pêche maritime. 

En effet la propriété de MME CHAMBRION est à moins de 50 m d’un seul et unique voisin côté route
qui utilise cette habitation en tant que résidence secondaire (quelques semaines par an).

MME CHAMBRION s’engage à planter des essences locales et naturelles en face de ce voisin afin de
limiter le bruit et la vue de ses chiens. Qu’une clôture opaque sera installé entre les chiens d’élevage
et les chiens de pension, que les différents parcs de détente ne sont pas visibles par les chiens afin
de minimiser au maximum les aboiements.

Nous tenons à préciser que MME CHAMBRION a essayé en 2022 d’acheter des parcelles contiguës à
sa propriété afin de pouvoir respecter la législation mais étant donné qu’elles étaient louées à un
agriculteur cela à été totalement impossible. 

Une étude de bruit a été réalisé durant 24 H :  les niveaux sonores mesurés en période diurne et
nocturne sont conformes à la valeur limite fixée par l’arrêté du 08/12/2006 relatif aux prescriptions
générales applicables aux installations classées soumises à déclaration sous la rubrique n°2120.

Aucune plainte n’a jamais été émises par quiconque.

Le site se situe à plus de 35 m des puits  et  forage,  des sources et  protection de captage de la
commune de Praslay le seul dans le secteur. Arrêté en pièce jointe.

Il n’y a pas de lieu de baignade à proximité.

Il n’y a pas de piscicultures ou de zones conchylicoles à proximité.

Les parcs d’ébats sont de grandes tailles afin de supporter les animaux toutes saisons, le terrain
étant en légère pente il ne peux y avoir de stagnation d’eau.

Article 5     : Clôture de l’installation  

Tous les boxes sont soit  totalement couvert  soit  les courettes sont clôturées avec des grilles de
chenils professionnelles hauteur 1,84 m avec au dessus des supports anti-fugues de plus tout le
contour des courettes sera munis de dalles béton pour éviter que les chiens creusent. 
Le tour de la propriété sera clôturé sur une hauteur de 2 m.

https://aida.ineris.fr/node/24690
https://aida.ineris.fr/node/24690


Chapitre II : Prévention des accidents et des pollutions 
(Articles 6 à 11)

Section 1 : Généralités

Article 6     : Produits dangereux, de désinfection et de traitement  

L’installation ne nécessite pas de stockage de matières dangereuses ou combustibles.
Les produits de nettoyage et de désinfection sont mis en sécurité dans le local technique.

Article 7     : Propreté de l’installation  

L’exploitation dispose d’un plan de nettoyage et de désinfection établit en collaboration avec son
vétérinaire sanitaire.

Les boxes pension sont carrelés et nettoyés au jet d’eau quotidiennement, le karcher est utilisé à
chaque changement de chien, les urines sont traités par fosses septiques : dimensionnement et choix
de la filière effectué par un bureau d’étude, en pièce jointe.
Les  boxes d’élevage sont  désinfectés  2 fois  par  an avec un produit  conseillé  par le  vétérinaire
sanitaire. 
Les nouveaux boxes pensions seront sur sol béton, en panneaux WPC. Le bois composite (WPC)
est un matériau composé de fibres de bois et de résines plastiques.

Toutes  les  déjections  solides  sur  tout  le  site  sont  ramassées  2  fois  par  jour  au  minimum,  ces
déjections sont stockés sur une surface imperméable et abrité pour éviter le jus d’écoulement puis
collectés et épandue par un agriculteur local, plan d’épandage en pièce jointe.

Un plan de lutte contre les nuisibles est mise en place au Sein de LA PRASLAYSIENNE et le stockage
des croquettes se fait dans des silos inaccessibles aux rongeurs :



Section 2 : Dispositions constructives (Articles 8 à 9)

Article 8     : Accessibilité   

Un accès  carrossable  d’une  largeur  de  4 m est  adaptée  pour  permettre  l’accès  aux engins  des
services incendie et de secours en cas de besoin depuis la départementale D20 passant devant le
site. 
Les personnes étrangères n’ont pas d’accès aux installations.

Article 9     : Moyens de lutte contre l’incendie  

En attente de réponse de la commune mais à terme les équipements seront mis en place.

Section 3 : Dispositif de prévention des accidents

Article 10     : Installations électriques et chauffage  

L’installation électrique a été refait entièrement à neuf, trois tableaux ont été mis en place afin de
séparer chaque secteurs :

➢ maison d’habitation
➢ pension de 16 boxes, salon de toilettage et les 32 nouveaux boxes
➢ maternité et futur nursery

 
Tous les équipements sont mis à la terre conformément aux règlement et aux normes applicables.
Les lampes chauffantes pour les chiots et les chiens de pension sont placés à plus de 8 m de toute
matière combustibles (stock de bois dehors pour le chauffage de la maison).

Section 4 : Dispositif de rétention des pollutions accidentelles 
(Article 11)

Article 11     : Stockages  

Non concerné

Chapitre III : Émissions dans l’eau 

Section 1 : Principes généraux 

Un dossier technique a été réalisé par un bureau d’étude afin que les rejets respecte les dispositions
de l’article 22 de l’arrêté du 2 février 1998.
Les dalles des bâtiments sont étanches et équipées de regards raccordées au réseau des eaux usées.
Les  eaux  de  nettoyages  sont  entièrement  collectées  pour  être  traitées  sur  les  dispositifs
d’assainissement autonome. 
Les  déjections  solides sont  collectées  séparément  et  stockées dans un silo  étanche avant  d’être
épandues, plan d’épandage en pièce jointe. 



Section 2 : Prélèvement et consommation d’eau (Articles 13 à 14)

Article 13     : Prélèvement d’eau  

Le site de LA PRASLAYSIENNE est alimenté par une source gravitationnelle.
Le maximum est mis en place pour limiter la consommation d’eau qui ne dépasse pas 250 m³   par
an. La conception des installations permettent de limiter les débits d’eau et de polluants en effet :
Les boxes d’élevage sont pour la partie abri sur plancher bois et en sable pour le partie courette ce
choix  a  été  fait  pour  limiter  la  consommation  d’eau,  en  cas  de  déjections  liquides  celles-ci
s’infiltrent plutôt que sur sol béton ou l’on serait obligé de laver.

Article 14     : Ouvrage de prélèvement  

L’exploitation se situant hors village elle n’est donc pas reliée aux réseau public, elle dispose d’une
source par gravité.  Aucun dispositif  de mesure totalisateur de la quantité d’eau prélevée n’était
présent sur le site,  MME CHAMBRION s’est mis en conformité en installant un compteur sur son
arrivée d’eau.
Ce dispositif sera relevé chaque semestre et les résultats seront portés dans un registre qui sera tenu
à la disposition de l’inspection des installations classées.

Section 3 : Collecte, stockage et rejets des effluents 
(Articles 15 à 19)

Article 15     : Collecte des effluents   

Voir  étude  d’aptitude  des  sols  et  dossier  technique  pour  la  mise  en  place  d’un assainissement
effectué par un bureau d’étude. 
Les déjections sont stockés sur une surface imperméable et abrité pour éviter le jus d’écoulement
puis collectés et épandue par un agriculteur local, plan d’épandage en pièce jointe.

A l’intérieur des bâtiments d’activités, le bas des murs est imperméable et maintenu en parfait état
d’étanchéité (carrelage, bois traité avec de l’imperméabilisant et panneaux WPC).

Le plan des réseaux de collecte des effluents est fournis en pièce jointe. 

Eau de pluie :
Le réseau d’eau pluviales et des eaux usées sont séparatifs. Vu la faible surface imperméabilisé cela
permet un retour au sol directement au pied des infrastructures qui ont des surfaces gravillonnés ou
herbé.

Article 16     : Stockage des effluents  

Les  déjections  solides  sont  stockés  sur  une  surface  imperméable  et  abrité  pour  éviter  le  jus
d’écoulement puis collectés et épandue par un agriculteur local, plan d’épandage en pièce jointe.

Il n’y a pas de stockage d’effluents liquides.



Article 17 : Points de reiets

vot étude d'aptitude des sols et dossier technique pour la rnise en place d'un assainissemeDt
effectué par un bureau d'étude.
Les points de rejets résiduaires dans le milieu naturel sont aménagés pow permetûe I'installation de

système de prélèvement d'échantillons et de mesures de débit.

Article 18 : Rejet des eaux pluüales

Les eaux pluviales n'étant pas polluées I'installaton respe«e les disposiüons des articles 43 et 37
de l'anêté du 2 féwier 1998 susüsé avant rejet au milieu naturel.

Article 19 : Eaux

Il n'y a pas de rejet dircct ou indirect vers les eaux soute[aines. Tous les efflue[ts aqueux sont
canalisés.

Section 4 : ValeuIs limites d'émissions (Articles 20 à 22)

Article 20 : Méthodes

Non concemé

Article 21 : Valeurs limites de rejet dans le milieu naturel

Résultats tenus à disposition des inspecteus des lnstallations Classées.

Artide 22 : Raccordement à une station d'éouration

Non concemée

Section 5 : Traitement des effluents (Article 23)

Les efflùents liquides sont ùaités par un système d'assainissemert individuel: fosses toutes eaux
d'une capacité de 6 EH avec préfiltre intégré, filtre à paille pour Ies poils et un filtle à sable à flux
venical drainé avec infiltration sur la parcelle sans rejet dans le fossé routier.
Les efflùents solides sont ûaités par épandage, plan d'épandage en pike jointe (N"12 C)

Chapitre IV : Émission dans l'air (Articles 24 à25)

Article 24 : Ventilaüon

Les bâtiments d'activité sont tous en plein air. La nursery et Ia matemité sont nettoyés
quotidiennement et sercnt équipées d'un système de ventilaüon mécanique. Toutes les dispositions
sont prises pour limiter les émissions d'odeurs qui sont assez limitées.



Artide 25 : Odeurs

Plan de situation de LA PMSLAYSIENNE ave€ occupation des sols dans tm .ayon de 500 M est

foumi en pièce jointe.
Tous les moyens sont mis en place par MME CHAMBPJoN pour limiter la propagation des émissions
odorantes du site i

> Neftoyage quotidien des boxes et courettes
> Enlèvement rapide des déjections solides et stockage en silo étânche à l'abri du vent
! Ventilation de la matemité et de la nursery

A noter qu'à ce joùr LA PRASLAYSIENI\E n'a fÂit l'objet d'aucune plainte de voisinage.

Chapitre V : Émissions dans le sol

Anicle 26 :

Une analyse a déjà été effectuée pour le rejet de la maison d'habitatioû et le bâtiment pemion
existant, ses résultats sont conformes à la réglementation en ügueur (pike jointe N"6 B).
MME cHAMBRtoN s'engage a effectuer cette analyse annuellement et si il apparaissait un Ésultat
non conforme elle metEait toùt en euvre pour résoudre la sihration (dysfonctionnement,
Dettoyage...) et procédenit a des analyses plus Égulières pour assurer la remise en conformité de
son âssainissement.
Pas de rejet direct des eaux usées poùr le 2ème assainissement, les déjectiors solides sont stockées
puis ûaitées par épandage.

Chapitre VI : Bruit (Article 27)

Article 27 :

I. Disposition généralcs :

Tout est mÈ en €euvre pour limiter les aboiement§, MME CHAMBRIoN a conditionné ses chiens et les
pensioonaircs réguliers ils n'aboient que lols des sorties sur un temps relatvement cout. Une haie
d'essences natuelles et locales sera plaffé coté route âfiD de limiter la vision des chiens, le reste du
site est déjà muni d'une haie.
Tous les chiens sont rentrés Ia nuit dans leur
rcprcducteur de la race désirée est pÉsenté au

boxe. Pour les üsites d'Élevage seul le couple
client quand il te demande. Poùr les üsites de

pension elles se font uniquement hors périodes de vacances.
Absence de tout appareils de communication par voie acoustique.

II. Val€urs limit€s d€ bruits

Un connôle des émissions sonores a été réalisé pù un bureau d'étude (rapport en pièce jointe
N"13), Ésùltats :

O En limite de propdété du site : Aux poiffs LP1, LP2 et LP3, les niveaux sonores mesurés en

pédode diume et roctume sont conformes à la valeu limite fixée pù l'arêté du 08/1212006 relatif



aux prescriptions générales applicables aux installations classées soumises à déclaration sous la
rubrique n°2120. 

 En Zone à Émergence Réglementée : Au point A, au niveau de la ZER située au Sud du site,
l’émergence  sonore  mesurée  en  période  diurne  et  nocturne  est  conforme  à  l’émergence
réglementaire. 

De manière globale le site respecte les prescriptions réglementaires en termes d’émissions sonores
dans l’environnement. 

Chapitre VII : Déchets et animaux morts 
(Articles 28 à 29)

Articles 28     : Généralités  

Les déchets produits par le site sont stockés puis traité sur une filière adaptée. 
Les déchets de soins sont récupéré par le vétérinaire.
La quantité de déchets produite ne dépassera pas le seuil défini à l’article D. 543-280 du code de
l’environnement

Article 29     : Animaux morts     :  

Les très rare animaux morts sont directement amenés chez le vétérinaire sanitaire de l’Élevage, ils
sont incinéré par la société d’équarrissage du vétérinaire.
Les certificats d’incinération sont mis à la disposition de l’inspection des installations classées.
Le brûlage des cadavres n’est pas pratiqué par MME CHAMBRION.

Chapitre VIII : Surveillance d’émissions (Articles 30 à 31)

Article 30     : Généralités  

Sans objet

Article 31     : Émission dans l’eau  

Sans Objet
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Résultats d'analyses rejet
maison + chenil



STE LA PRALAYSIENNE 
4 LA GROSSE BORNE 

52160 PRASLAY (i) 

PRASLAY 52160 (i)

07/06/2023 11:45 (i) 14/06/2023 7:45:00

14/06/2023 9:30:0007/06/2023 11:45 (i)

La Praslaysienne-Habitation et chenil pension  (i)EREL23044474

CHAMBRE DEP.AGRICULTURE HTE
MARNE 

26 AV DU 109+ R.I. 
52011 CHAUMONT CEDEX (i) 

Eau résiduaire (i)

Échantillon prélevé par le technicien

Eau urbaine usée traitée (i)

ANALYSE D'EAU RESIDUAIRE

Technicien : Pauline BONNET (i)

13/06/2023 15:00 (i)
25 Prélèvement ponctuel (i)

26/07/2023 (v.3)

23.048729

93716406

Seules certaines prestations rapportées dans ce document sont couvertes par l'accréditation .Elles sont identifiées par le symbole #. Les incertitudes de mesures sont disponibles sur le site internet du laboratoire «www.aurea.eu», rubrique 
«qualité». L'accréditation Cofrac atteste de la compétence des laboratoires pour les seuls essais couverts par l'accréditation. Les déterminations confiées à un prestataire externe accrédité, sont précédées du signe «pea» et sont couvertes 
par l'accréditation du prestataire, et celles confiées à un prestataire externe non accrédité, du signe «pe». Les rapports originaux sont disponibles sur simple demande. Ce rapport d'analyse ne concerne que l'échantillon soumis à l'analyse. Sa 
reproduction n'est autorisée que sous sa forme intégrale. Il ne doit pas être reproduit partiellement sans l'approbation du laboratoire. Échantillon conservé au laboratoire entre 2 et 5 °C.

Code organisme : 3000728

Température de réception (°C) : 19

La portée d'accréditation concerne la/les 1 page(s) du rapport d’essai.

PARAMÈTRES PHYSICO-CHIMIQUES

Physico-chimie de base

# NF EN 872 mg/L 30MESMatières en suspension (filtre Sartorius type MGC)

# ISO 15705 mg O2/L 80DCODemande chimique en oxygène (méth. tube fermé)

# NF EN ISO 5815-1 mg O2/L 19DBO5Demande biochimique en oxygène à 5 jours

avec dilutionMéthode de la DBO5

CongeléConservation de l’échantillon

2Nombre de dilutions

# NF EN 25663 mg/L 21NTKAzote total Kjeldahl (c)

# NF EN ISO 15587-1 et NF EN ISO 11885 mg/L 6,0PPhosphore total (c)

Pour l’analyse DBO5, l'essai a été réalisé avec suppression de la nitrification. Délai d'acheminement non conforme Transport non adapté en raison d'un nombre insuffisant de gels 
eutectiques. Interpréter prudemment les résultats en raison d’une température de réception supérieure à 8 °C. 

Commentaires liés à l'analyse de l'échantillon

Xavier PETIT 
Technicien(ne) chimiste (site 17) 

Validation des résultats

Ce rapport annule et remplace le précèdent dont la référence est : EREL23044474 version V2. Afin d’éviter toutes erreurs d’utilisation des résultats, nous vous invitons à nous 
retourner le rapport d’essai (EREL23044474 version V2). Si cela n’est pas possible, nous vous demandons de détruire l’original et les éventuelles copies. Dans tous les cas, le 
laboratoire AUREA se dégage de toute responsabilité quant à l’utilisation des résultats sur le rapport d’essai (EREL23044474 version V2).Les paramètres suivis du symbole (c) ont 
fait l’objet d’une demande complémentaire.(i) Informations fournies par le client. Le laboratoire est exonéré de toute responsabilité lorsque ces informations peuvent affecter la 
validité des résultats.Les résultats s’appliquent à l’échantillon tel qu’il a été reçu.Les données en gras correspondent à un résultat modifié.

1/1AUREA - 1, rue Samuel Champlain - ZI Chef de Baie 17074  La Rochelle 01.44.31.40.40 contact17@aurea.eu www.aurea.eu

® Copyright : Laboratoire Auréa, le 20/11/2015
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Dérogation de distance



AMÉNAGEMENT AUx pRESCRrprroNs cÉlrÉnerns :

La commule ne dispose actuellement d'aucun plan d'urbanisme (POS, PLU, carte
communale). Ainsi, c'est le règlement national d'urbanisme (RNU) qui s'applique.
Aucun projet d'urbanisme n'est envisagé à ce jour.

Le projet de Mne CHAMBRToN demande un aménagement aux prescriptions
générales ci-dessus : dérogaüon de distance.

MME CHAMBRIoN demande une dérogation de distance avec le tiers le plus proche
car au vue de la configuration du terrain elle n'a pas d'autres possibilités afin de
suivre les directives de l'anêté du 03 alril 2014 fixant les règles sanitaires et de
protection animale auxquelles doivent saüsfaire les acüvités liées aux animaux de
compagnie d'espèces domestiques relevant :

Annexe I : Dispositions générales

Chapiùe I : Installations des établissements

(Arrêté du 7 juillet 2016, article 6)

4. Les lierx dans lesquels s'exercent plusieurs actiütés disposent d'installations
et de locaux bien séparés de façon à garantir l'absence de contamination croisée
enEe les animaux détenus dans le cadre de chaque actiüté mentionnée « aux
articles L. 214-6-1, L. 214-6-2 et L. 214-6-3 » du code rural et de la pêche
maritime.

En effet la propriété de MME CHAMBRIoN est à moins de 50 m d'un seul et unique
voisin côté route qui utilise cette habitation en tant que résidence secondaire
(quelques semaines par an).

MME CHAMBPJoN s'engage à planter des essences locales et naturelles en face de ce
voisin afin de limiter le bruit et lâ vue de ses chiens. Une clôture opaque sera installé
entre les chiens d'élevage et les chiens de pension, que les différents parcs de détente
ne sont pas üsibles par les chiens afin de minimiser au maximum les aboiements.

Les chiens aboient lors de la distribuüon des repas et lors des sorties, MME
CHAMBRIoN a conditionnée ses chiens et les pensionnaires réguliers les aboiements
sont donc limités dans la durée et dans l'intensité.

Nous tenons à préciser que MME CHAMBRIoN a essayé en 2022 d'acheter des
parcelles conüguës à sa propriété afin de pouvoir respecter Ia législation mais étant
donné qu'elles étaient louées à un agriculteur cela à été totalement impossible (droit
de préempüon).



Une étude de bruit a été réalisé durant 24 H : les niveaux sonotes mesurés en période
diume et noctume sont conformes à la valeur limite fixée par l'arrêté du 08/12,2006
relaüf aux prescripüons générales applicables aux installatons classées soumises à

déclaration sous la rubrique n"2120. Pièce jointe N" 13

Aucune plainte n'a jamais été ém.ises par quiconque.
Le site se sinre à plus de 35 m d€s puits et forage, des sources et plus de 600 m de la
protection de captage de la commune de Praslay la seul dans le secteur. Arrêté en
pièce jointe N" 14.

Il n'y a pas de lieu de baignade à proximité.

Il n'y a pas de piscicultues ou de zones conchylicoles à proximité.

Les parcs d'ébats sont de grandes tailles afin de supporto les animaux toutes saisons,

le terlain étant en légère pente il ne peux y avoir de stagnation d'eau.



Pièce jointe N" B :

Non concerné

Pièce jointe N" 9 :

l.r aI\On Concerne



Pièce jointe N" l-0 :

Récépissé permis
de construire

Pièce jointe N" l-l- :

Non concerné



GI
RÉPUBLIQUE
rRANçAISE

de permis de construire ou de permis d'aménager*
Récépissé de dépôt d'une demande

Madame, Monsaeur,

Vous avez déposé une demande de permis

de conslruire ou d'aménager Le délai d'instrüction
de votrê dossier est de TROIS MolS et, si vous

ne recevez pas de réponse de l'adminastration dans

ce délai, vous bénéficierez d'un permis làcite.

, Toutefols, dans le mois quisuit le dépôt de votrê
dossier, I'administration peut vous contacter :

- soit pour vous avedirqu'un autre délaiest applicable,

lorsque le ôode de Iurbânisme l'a prévu pour

permettre les consultâtions nécessaires (si votre
projet nécessite la consultation d'auaes services...) ;

- soit pourvous indiquer qu'il manque une

ou plusieurs pièces à votre dossier;

- soit pour vous anformerque volre projet correspond

à un des cês oir un permis tacite n'est pas possible.

-t Sivous rêcevez une telle correspondance
avanl la fin du premier mois, celle-ci remplaceaa

le présent récéplssé.

, Si vous n'avez rien reÇu à la fin du premier

mois suivânt le dépôt, le dèlai de trois mois

ne pouûa plus étre modifié. Si aucune réponse

de l'administration ne vous est parvenue

à I'issue de cê délai de trois mors, vous pourrez

commsncer les travauxr'raprès avoir :

- êdressé au mairc, parvoie papler (en trcis exemplaires)

ou pâa voie électronique, une déclaration d'ouvenure

- de chantier (vous trouverez un modèle de déclaÉtion

CERFA n' 13407 à h rmirie ou sur le site ofliciel

de I'administralion fi'ançaise :

htlpl,..rÿw.service-public.fr ;

- affiché sur le terrain ce récépissé pour attester

lâ date de dépôt ;

- rnstâllé sur le Ierrain, pendanttoute la durée

du chêntier, un pânneau visible de la voie publique

décrivant le projet.

Vous trcuverez le modèle de panneau à la mairie,

sur le ste olllcÊlde l'admrnislralion française'
httpJ/wwwservice-p!blic.ir
ainsique dans la plupari des magâsins de matéiaux.

A Le permis n'est définitif qu'en l'absence

de recours ou de retrait:
. dans le délai de deux mois à compter

de son affichage sur le terrâin, sa légalité peut

être contestée par un tiers. Dâns ce câs, l'auteur

du recours est tenu de vous en informer au plus tard

quinzejours après le dépôt du recours.
. dans le délai de trois mois après lâ dâle du permis.

I'autorité compétente peut le retirer, sielle l'eslime

illégal, excepté dans le cas évoqué à l'ârticle 222

de la loi n" 2018-1021 du 23 novembre 2018

portant évolution du logement, de l'aménagement

et du numérique Flle est lenue de vous en rn'ormer

préaleblement et de vous permettre de répondre

à ses observations.

'Dans e cadre d (]ne saisine par voie éLectronique,le récépissé èsl coôslitué par un accuséde ecepllon éleclronque
I1l Cedains r.avaux ne peuventpas êlrê commêncés dès la dêliv.ance du pemis eldoivent èae difiérés:c'êsl le cas des lravaux sltués dans
unslê classé des lranslomations de logemÊnlsen un aul.e usageda.s lescommunes de plus de200000 hêbilê.ls et dans les dépâdements
de Parls, des Haots de seine, de la selne-sainlDê.is êl du val-de-Mame, ou des rn§lâldôns classées pour la proleclon de lenvi.onnement.
vous pouv* vénierauprès de la mâine q!ê votÉ protet n'êôl.e pas dans cês €s.

'tl2



Câdre réservé à la mairie

Le projet ayêntfait l'objet d'une demande de permis n'
^ , 1- ; l-

déposée è la mairie le : q \ /c I-/< c ? 3,-

ferâ l'objet d'un permis tacitea à défaut de réponse de l'administration trois
mois après cette date. Les traveux pourront alôrc être exécutés eprès âfiiêhâge

sur le tefiain du présent récepissé et d'un panneau décrivant le projet conforme

au modèle réglementaire.

Cachet de lâ mairie

Le permis peut faire I'objet d'un recours adminislratif
ou d'un recours contentieux dans un délai
de deux mois à compterdu premierjour d'une période

continue de deux mois d'afflchâge sur aeterrain

d un panneau décrivant le prolel et visible de la voie
publique (article R.600-2 du code de I'urbanisme).

Lauteur du recours est tenu, à peine d'irrecevabilité,
de notifier copie de celur-û à lauteur de la decision

et au titulaire de l'autorisation (article R. 600-1 du code

de l'urbanisme).

Le permis esi délivré sous réserve du droit des liers :

ilvérifie la conformité du poet aux règles et servitudes

d'urbanisme. llne vérifie pas si le projet respecte

les autres réglementations et les règles de droit privé.

Toute personne s'estirnant lËsée par la méconnatssance

du droit de propriété ou d'autres dispositions de droit
privé peut doncfaire valoir ses droits en saisissânt

les tribunaux civils, même si le permis de conslruire
respecte les règles d'urbanisme.

[2] Le mare ou le prérel en délvre cenilicat sur simpre demande.

212

Délais et voies de recours
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SDAGE, plan national de
prévention des déchets



Schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) prévu par les
articles L. 212-2 du code de l'environnement :

Le site est alimenté par une source , la gestion de la consommation en eau est faite de
manière raisonnable et responsable. Cette consommation est contrôlée et süvit p la
mise en place d'un compteur.
Les rejets de MME CHAMBRION sont conformes aux müeux et aux eaux
superficielles, pièces jointes No 12 A et No 12 B

Schéma directeur d'aménagement €t de g€stion des eaux (SAGE) prévu par les
articles L. 212-3 à L. 212-6 du code de l'environnement :

MME CHAMBRToN n'est pas concemée.

PIan national de prévention des déchets :

Il est respecté par MME CHAMBRToN qui produit très peu de déches (environ 400
sacs de croquettes en plasüque et quels cartons) qui sont triés et amenés en
déchetterie pour leur recyclage, leur valorisation ou leur éIimination.
Le plan d'épandage est hors du périmètre de captage.

Programme d'action national pour Ia protection des eaux conhe la pollution par
les nitrates d'origine agricole :

Il est respecté par le plan d'épandage en pièce jointe N"12 C
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SAGE né.êssaire identifié dàns tê SDAGE

U ITÉ HYDROORAPHIOUE
AUBE

Rédu(tion des potlution5 des coLtectivités

Réhabititêtion d un réseau hors Oirectlve ERU

Equipement d une STEP Hors Directive ERU
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érnissions de substânces dangereuses

Aménager et/ou meitre en ptace un disposiiif d'assâinissement
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Elêborâlron d un p.ogramrne d êclion AAC

;tauràtion des mitieux

Mesures de restaurêtion hydromorphotogiquê de cours d'eau

ASS12O1

Réductio

AGROl Ol

AGRO5O3

Protectia

M1AO2

AGRO2Ol

ÀGR0301

ÀGR0302

ÀGR0303

a0R0401

N.ltA0:l

r"11a0401

ft ta14

Gestion (

RESOlOl

G0u0101

Mesures de restauratroô de [a continuité

L4esures de gestion des zones humides

Ressource - Etude g[obâle et schéma dir€cteur

RESO2

RESO3 Mettre en ptêce des rèqles de partage de La ressourc€

:l

9

Ê

Réatiser une étude i ra n sve rsê te

GOU020l Mettre en ptace ou renlorcer un SAGE

Mettre en ptêce ou renforcer un outiL de gestion conceriée
{hors SAGEI

Réduction des potlutiohs agricotes

Lim tation de5 transTerts de ierlilisênt5 dans Le cadre de ta
Direct ve nitrates

Lrmitaiion des apports de turtilisants dans le cadre de la
Directive nitrâtes

Limtation des apports de fertitisants aù-delà de ta Directive

LimitatLon des apports de pesticides

[.1ettre en plâce des pràt]ques pérennes à fêible utillsation

Protection et restauràtion des mitieux

Réduction de t'impact d'un plên d'eau sur une autre masse

Gestion de Lâ ressource en €au

N4esures d écônorniê d eêu dêns les secleurs âqricote,
domestique, industriet et artisânal

GAU02A2

ecl(maù5 101

SAM.2

MESURE N0l''l DE LA ItIESURE Ir,lÊ% SO c p E

J-l



Pièce jointe N" l-2 B

Avis SPANC :

assainissements N"l- et N"2
+

Dossiers techniques
de l'assainissement N"2

Bureau d'Études SouHerr
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ttlttt Pul{i" à.. t r,-;,^"""*rÀulrcliva

" ilonta.ugconi.t,

Ai91: aûs Jiÿoruhb s t la co,,ccp,io,t
dc $tre projct l'ûstai is:,ct k'tû

caJNT 242'

CHÂ:VBRIO\ ( arolc
{ l-a grossc Borue
.§? I60 PRASI,A}'

1.. }Ionllauger,nnris. lc I 6/091101 I

;Vladilmc. Monsicur.

\ous avons reçu rolre denlandc d-installation d-ull dispositil-d assxiuisscmcùt nùl collcctil'
pour \otre propriité situéc.l l.a grosse Bornc - maison et âncien chenil 52160 PRASLA\

\ous a\orls lhonncur tlc \îrts làirc so rraitre qûc voiÿc d§8rnn(lc il été cxanli a'c par lc
SI'A \C Ct dcnrrLr rr <rrrir un ur is ( onformc ar ec rôsen es.

( cs tra!aux nÉccsrilc»t un contrôlc dc rÉrliiatio[ âvant rêmblâiênrent de l'ir]stgllatior.
A ccl ci'lct. rous \ous dsmùDdors dc bicn rouloir rùloumsr. dès qur lcs trsvàùr sont progrâmmés.
la tichc (léclfinti\c si-jointe « Conul')lc dc réalis|tion de l installatiol1 d' ss inisscnlcnt notr c1)llectil'
â!irnl rcrnblaicrncnl ». 

^insi- 
le ùontrôlc (lc honr)c c\Lrculion dcs trllvrux lroltrrx ôlrc Pnrgr:rlnnré Pcr

notre prcstùtrire.

No$s \(1lls inti\111ons quc loLis rscc!rcz dans les pRtchains jou|s unc rcdcvance

colTespondnnl xu torltr[)lc dc lî conucplion e! do l iûplanlilti( dc lo{rc Projct d a§sâinissenlcnt-

Restant à votre disposition pour ioul coftplément d'iûlirrmations.

Veuillez agréer. Madame. Monsieur. l'expression de nos salutalions disiinguées

Lc Vicc-Présidenl,
Frédcriù PO f l IEI{

i,'r
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Construction neuve I Réhabililation de I'existant D

Réelisâtion.lu p'ojet I Conceprerr, . ! l.1slâllaleur B
Type d. zo.agê d'âssâinissement

| ^o 
e.* Logemenl vacani: E

Zone de préventron des nsques l-"*r*-l,"*t-*,* F
Remarques sur I'haorlâl,on ou re bàtmenl assarnr 

I

lristallâteur ROBIN Jean-Mrchel

Bâi l* I;;.T
COURCELLES.
EN.
I\,4ONTAGNE

CP 52240 BP Cprt,,Le

03 25.87.13.31. 06.07.37.1 1.96

I -r"a*"@..""*rt T;
talâG!ÉristiquGs rlu lGrrain

Avis du cont 6leù.

Süperficie totâle clê lâ propriété : 10000 rl]'

. Sup€rfiêiê disponible pour l'assâinissement : 100 m? Est-elle suffisaote ? EourEtton

. Le ler.ain esl-il clessetur per un réseau publlc d 'êeu polebÈ ? loui ENon

. Pente du te(ain recouvrant le traitement : Faible

P.eserce cun câpîage sur !e te.rân t
Es!.r destrnè a ra co.sommalron huma ne ?

(drstance non comrrluniqLrée) m
Est-il déc1âré ?

Si oui distaoce par .appo( au drsPos(( de taitement I source

Eou,-Noi
Eour Eron

loui nNoô E ?

FllÉre dans pènmetre de protectron
dun câptâge d eâu ? EourEfron
Cont.ainres discrimi6aloires ?

Eoui ÛNon

Prese{ce d ùn capEge sur ùn letràrn mtoyen '
Êst-( destine à lâ consommatron h]Jmame ?

Eoui ENon B ?
Eoui ENon tr ?

Si oui. distance par rapporl au dispos(rf de trâitemêo( m
Est-ldéctaré? fOuiENonE?

Conlra ntes drscnmrôalores prises en
compre dans le projêl ?

Doul trt'lon

Orslance > 35m ? EOu' ENon

Trartement eaux usées et re,et,Àaux
pluv,âles sépare ? Eo,,l flNonL-



Avis du contrôleur

üouiENon
Etude de sol réalrsée ? floLi SNon
Sinon. connaissânce du sol
suffsente pour contrôlêr le prolel ?

Eou. DNon

Plan de masse fourni ? EOui ÜNon
Si oui. r€nseignements suflasânts
pour le projet,) EOu, Etlon

P,an sn coupe,ournr ? DOur E|Non
Si non. renseignemenls sumsants
pour conlrôle.le pro,et EOur ENon

Ecoul€ment corecl des etfluents
d âmont en aval essuré ?

8o"' Dlron

Étudo d. défintrion d. lâ litiàr. Al{C rérll3éê ?

Étudê dc aol .é.lisée ? El

- Plân do mâssê eu 1/200 ou 1/500

- Plen ên coupe au 1/200 ou 1/500

camclérisli0rGs de ,'imtall ion

filtre oonr0âct
Contrôteu.

lluméro d'agrsmênt : 201l-006
Oênomination comme.cialo : ACTTFILTRE
Capâcité de lraiiemeit i9 EH . Càpacrte de irâitement prêvle ? 6 Êh
Foncr,oônem6nl pos$ble pat ntetmtttence ?

8ou' !"'Jor. si âon. llnstallation conceme letle blen uneonceme Ie[e oen une
rêsdenêe â occupaloÂ pêrhanente ? EOu ENon

Présence d une nâppe phrèatrque ? EOu, ENon

vontilationls): D -Comrnentar.! La rèalsaiion de la ventilation secondere
devra se fare conformément âu DTUq4j 1

Sip.êsence dune nâppe. la flére esÈelle autonsée ?
Eoui Elton

Ecoulemenl corecl des emuents amont vers lâval
æsuré ? [ou, !tton

Êléoenrs compoent I lnstall.tion
FiliàB lr.dldo,|'â,|ê3

E Prétrademenl
O Trânerrcnr

I Filt.e comoact
fi Mqostêt,oô
D Finre prâôré

D Présenc€ de lorEne sèdle

Pré!.nce .te reiêt d erfluentr (en sous-sol oü ên ftili.u .ùp.rûci.l) : E
Cornmsni.irir génér.lr: Le rÉlûonnârc pÈvorl lâ drsê êô 9l.ce d'une nlÈre compacte avec rcjet en iossé Dnvê

Oesc.iplion dê t Evâcuation
. Desl,ralron desêâu pl!ÿ)âlas lossé

commenlaùes En aucun câs les eau! p,uÿerè§ ne dev.onl l.ânsrler parre systèhe detràfed€ntdes eaur

. Ons6. dos lilu€.nÈ Ens.ôbb d6 àâur Éèê.
: Comm6nt€ires:



Le dimensDnnement est-rl adaplê au Jogement ?
Doul Dlton

/Végétaton ?

Doui
trou,
Dour

Dron
ENon
!ron

Si reter en milieu super,iciei el aulonsalron

reJel par pu(s d infrltrêtron. exrslence d une
autorisâtiofr communâ16 su. la zone ?
EouiENo"
Sinon. l€ parlcllier â-trllournr

compacle devra .e§pecie.
ler dirances d rmplêntalron sl,pulèe dâns le gu'd€ de

mode d évacuation esÈ,t âutonsê dans lâ
le ? Dou, Etton

Le lieu de relet nèce§site-t ,l une auloflsâlon du
propriétare ? EOui ENon
U ne dét ogaùoh ptétectorate

nècessarre auiofisal.on possédée ?

sr reter en mrr'eu suDericrêl er non propfieta e du lieu d€ 'elet
ârronsânon de dêversement ecnte du proprÈtârre ? COü Dtlon
St ou ta ta dre à ladenande

Rêiet pâr puits d'infiltraiion
sr retet pâr pu'ls d infrlÙatlon, autonsatroÂ communale à lappur
d !nà éiude hvdroqêoloqque ? Eo,,l Etton



Sêrvics de contrôle

Commù.roûé .,. Con o.æ Aub..ivè Ving€ônæ er tbnlaaù9€o.n.i.

chemin d€s 8ro§ses CP 52190 Commune LE |üONTSAUGEONNAIS

03 2587 31 50

Le pôp,iéldiæ s'engêge â :
,'/ ét blir oÿ îaiÉ étabh un dbpositll.t'.s..inissement inîttvicluèt cot fome aü prcJea accepté paî tê

s.PA.rÿ.c.
r .especter les prescriptions Églemant ires, Dotammênt cetlo,s du NF OlU 81-1/ le c.s échéana rcspecter les corr<nions de pose et d'entretiët prcscdtes par le constn ctaur <tè t.

lilièrc agÉee
r na Éeliset l'installation qu'epàs ,Eception de t'av,§ taÿoîablê
'/ préÿênt le sefiice ale co,rt ôte 15 hüÉ avant le dèbut clÉ's traveux et ne æcouvdr fi,s,f,lleüon

conùôleur et æmisê d'un avis sur la conronnité de !'installation.

Proposition d'âvis du conlrôlêur Favorable avec résewes

Commenlaires Là mis€ en oeuvre de lê mic.ostataon devra respect€r le5 ronditio.s techniques de pose du
fabriquaît lnotàmment les distàncer d'implantation)
tà réàlisâlion de la ventilâtion s€condaire devrâ se fâire conformément au DTU 64 I

Dale 13ÿ0§12021
Nom el sqnalure du cont6lêur Mme TORRAILLE Ann.-SophÉ

Avis dr, rosponsable du sêrvice de contrôle Favorable avec réserves

Coûhèntanes

oate 16D9n021
Nom et sEnature du respons,able du seMce en charge du contrôle.; .:" i \rice pÉsidenl de lâ CCAVM



conseil déportementol de lo Houte-Morne

dirsclioD de! idrasùùclurs

Pôlà l.dlolq6 dè L.ne63
F{oûL d. a,loira.t
522@ LÂNGRES

âfiiie ruivie o.. Fâbi.næ PRÂT

rér 03 25 90 5' g0

PERI'ISSION DE VOIRIE ARTEMENTALÉ
N' PV-LAN-22-009 (en réqulari6atlon)

l{aute €,'Marne'
I'lleDépanement

Obiet de locarpatron du domaine publc d6pertêmental :
REJET o'E ut ctlREs^PREs tMttEttEl{r DAN§ LE ËogsE RounERDEP^RrErEm l

Permbsionnaire r lr^o^rÉ CHA IBRION CA,tor-E
4 LA OAO§SE SORNE
52180 PRASLAY

ci-apê3 désigné r le permissiornaiê '
co r$ul{E DE PRASLAY
RO 20, PR 3l+355,corE c^ucHE
ltoÂs 

^GGLoi 
ER^10r,1

vU le code gÉnèral des côlleclivités teûitoriales i

VU le code de la vorie rouüëre :

VU le code de lâ rcute :

vU la loi n" 82.213 du 2 mâr6 1982 modilié€ rêletive eur droils €t libêrtês dês commun66,
des dèpanements et des .âgions ;

Vt lâfrêé permanant de M. le p.Ésk enl du coflseil départemental de la Haute'Mame ên
dale du 3 âoû1202'1. r€lâtil â lâ délégafion dê signalure du responsaHe d! pôle iec]mique de Langres i

vU le règbmeot de v.irie départementEle âpproové par l'assembàée dépaItemenlalê le
I dêcembre 2011 i

Vu la dêmandg en dale d! 27rc1f2022 d9 l'enlrepdsê ROBIN Jeân-Michel - 52200
Courcellæ-en+lontagne, pour le compte de Madamo carole CHAMBRION ;

VU le rappod du conlrôle d'exéortion en date du 31n1/2V22 êleblt par SOLEST
ENVIRONNEME§r pour lê SPAttG de la CCAVM - 17 chêmin des al!§ses - 52190 LE
MONISAUGEONNAIS

Le Président du consoll départomsntal do la HAUTE-MARNE ;

ARRETE



ARTICLE 1 - OBJET DE L'OCCUPATIOT{ DU!9EA!El!g!!q

La prés€ntê permissaon de voirie a pour objet de p.éciser les condilions doccuPat@n du
domaine public pâr t'ouvrage suivanl

- Reiet d eâux claires aprê§ t.aatemefi( dans le fossé router départernental

situé sur la RD 20. âu PR 311355, côté gaùche, hors agglomeratlon. territoire de la
commune de PRASLAY (vor. plan de §itual'on joint eI, anâexe 1 )

ARTICLE 2 - IMPUTATION DES CHARGES FINANCIÊRES LIÉES À LÀ RÉALISATIÔN ET À
L'EXPLO'TATIOT DES OUVRAGES

Le peImissionnajre assume l inlégrelité des cfiarses üêes â la réâlÈation ,'enùetie,r el
l'èxploitalion de louvrage dêcrit à l article 1.

L ouvrage, êtâbli $r la voie publ que ou sur s€s dépêndances, doit èirc conslemment
enlælenu en bon élel pâr le permissionnaire.

Ea cas de défajllanêe (fu pellnissionnâir€, âpaès rnise e(t demeore et dans un délêi
d'un mois. les travâux de rcmise en étât qui s'irnposeot &ivent ètre effectuès. cl'offoe, pâa le
gestionnaiÉ de la voirie. MeÉ, dans cê cas, les haê co.respondaots so{lt â la cherge du
permis§ionnâire.

ARTICLE 3 - PRÈSCRIPTIONS DIVERSES

Le§ trâvâux doNênt être rêali§és daôs lês cordilions suivâotes :

1)g!@jgs@qcgc

A$cun orN€€e æ dort Fâire obsEcle au qrege mêcavque du fossé. Eri consêquence,
l'exuloire doit élre implantê au-dessus du bord de tossê.

L'ouvrage ne doit pa6 préSenter de saillie pour les conlrainl€s de lauchage Confomémênt
à la photogrâphie lgurêe dans le Ëpport du contrôle d'exêcuüon {page 5) ioint eD annexe 2, it sera
inlègré dans le mur qui borde lâ propriélè câdaslrée ZC 0071.

Le pennissionllaire assure le parlart foflctionnemeît de son dispositf d'assainissement. ll
supporte l'ensemble des charge§ de dèpolluiion con+ê,tive à un mawêis fonclionnement de sê filière

2) Clrucôs adminiôtrativo.

Le pêrmissionnaiG ê3t leru d informer le pôle technique de Lângrês 30 jôuÉ avant la datÊ
de alébut des tlavaux.

si lb)éqrtirn des traÿêux nécess{e lâ mase en Cacê de mesures d€ .ê§ticlbn de
clrcubtion alin d'assurer lâ séclrité dæ usagers de la rcute, uî anêtê de police, pris par le cooseil
clépârtemenlal. doit interv€nir préelablement à |owerturc desdiùs tEvaux

Si l'exêcution des opérafons liêês â lêniretien et à l'exploitalion ultêrÉurs nécessite la mise
en plece de mesures de resldclion de cjrculation, afin d'assurer lâ sécuritê des usagers de la route,
cellês-ci doivent respecter t'arètê de circulâtjon élâbli par te conseil dépârlernentat de ta Haute-Marne
sur la base d'un dossier d'exploitrlion fourôi pâa lê permissionnaire.

La signalisaùon réglernenlarre. conforme à l'instruclion inle.minÉtenelE - Livre l' - 8'
parlie, relalive à la signatisation iemporaire et aux prescriptions de l'ar.ètè de police sus-indquê. dort
être inslallée et enlrelenue par les sdfls et aux trais du pèmis.stonnairc

i-1rnro'l
r!q§tr.! II



Si le geslionnaire de la voiie doit exécuter des travaux nécessitan{ le dêplacement ou la
mod Eation de l'ouvrege faisant l'objel de la prèscîle permission de voîiê te permlssloônsirc ne peut
pas 3'oppos6r à leur réalbation et doil elfectüer le déplâcemenl, la rhodiftcâtiôn ou lâ remise en êtal de
l'ouvaâg€ à ses freÈ

En cas de d6fa llance du p€mbsionnaire, âprès mise en demeurc el dans un délai
d'un mois. les Iravâux doivenl êlie eftectués d'ofûcê sous mafube d.@uvrc du cons€il dép3rtemênlal.
Mais, dans ce cas, les frais cofiespondanls sont à le charge du perhisBionnaiÉ

Arrcunê modificâlim ou erùension dês inslâlbtb,B ne p€ut ètrê €nlr€prise sans avoir fait
l'objêt d'une âutorisation écrite du conseit clépêrtemenlal oü de son reprêsêntant.

Le permissioônaire e6t entiârêment et oxdusiy€m€nl ,srpolrsable. iant ênvor6 le
dêpânêment qllenvers l€§ usagds. dê loules lês con§équencês dommegeâblês que peul enlralne. la
présmcê et l'epbitation de l'oi^,ragE.

Si des dâgredallons appârâisseût su, le domaine public dèpertâmentat dues à t'utitisation
enomalê du domaine public cons&utive à la réglisetion des lravâur, les dispositions de l'erlicle
L131-O du code de lâ voirie routière et de lsrticte R412-13 d§ code de ta roule doiwît être
âppliquées.

FTêâiaèlem6nt eu dé{llânege du chantier. â l'initialive (tu paffiissioflnai.e. ûn étet des tieux
générâl du domâine public peut éae efrectuê contradictoirement par te permissbnnaire et te
con6êil dôpa.teme$tal.

En l'âbsence de demanale. le domaine pubfic est aéputé être e'l bol êht ei entrelenu

Le permissionnâirê doit informe. le ræponsaHe du pôle technique de Lêngres du d6but
efiectil dæ lravaux 24 fle(reg avànl l'ouveature du câsnùer.

ARTICLE 4- RÉcoLE ÊNT. RÉCEPTIoN

Le p€rmis6bnmi(e doit infoamer lê re6pon6eble du pôl€ technique de Langres d6
l echèveft ent des lIavaux.

Un procès veôal dê rÉcolefient et réceplbn des lfe\reux &it être signé contrec,,cioi€rrent
per b permis.9ionîaire et un repaéseîtânt du conseil départemeniat. bou€t constâtê

- la conlormité de l implantetirn d€ I ouwâgê av€c te ptan ftguré dans l€ rapport du contrôle
dbxédtion jdnt en annexe 2. En câs de non-confcrmilé. un ptân est établi par le
permissionnaÉ ;

- la contomitê dE l'Ouvrêge âvec les prescripùons iêchniq!6s d6 l'arlicle 3 - 1 :

- les dégradations éventuelles au domaine public.

Ce paocès-vêrbal ÿâr .éceplion d€s owrâges à tLe provisoire. Sa delê de signaturê est t€
point dê dépêrl du délai de garânti€

En câs de non cortornnê, b permssDr»âire .,o, byer bs ,éserves dans ull atêlar
d un moÉ pâr un nouveau Écolemenl d€6 ouvrâg€Ê sans rés€w€. palsâ co délâr. en cas d inexéculbn
et après mise en demeure, dans un détai dunmois, un p.ocês verbal doit èlre dressé par te
re3pon6âbh ds pôlê t€chntqu€ dê Lfigres et les travâur doiven( éke sffectués d.otîce. sous mâttdse
d'(Éuvre du conseil dôparternÊntâi. Les li,ais engendrés par ces trevaux r€slent â tâ càaBe du
Delmbsionnair6,

Un délai de garântb de deux ans est appthuè âux aftaissements de chaussé€ de ptus de
deux centimètres au{es$B des tranchées Le déld de garanlie est d'un an pour tensemble des autrês
lrarÿât t Éalisés pd,, le conlpte du pênrissilx»rire, y ôotr,pris @ur lâ câpâci!é portarte des
accoternents.

-rr.r-iirrnc 

r



ARTICLE 5. VALIO|TÉ

Le permissionnaire dispose d un an â compter de la notifi€ation) du présent arrétë por.r
réâl ser les travâux

L occupaton du domâine public décrite dens le prêsehte permission de voir€ est peamise â
compter de la ootificaùon du prése.rt anêtê et pour une durée de OUINZE ANS

Toule demândâ de rerouvellemenl éventuelle doit èlre $èsenlée pat le permisslorna,re au
moins lrois mois evaflt la alate d exprratron de la prêsente permisslon de voirie 

.

Au ler.ne de cette durêe êt en labsênce d anêtè de renouvellêment de ta psrmission de
voine, pris par M. le présirent du conserl départ€mental les liesx doivent étrc rem§ en leur élat pnmitit
êux lrais du permissionnaaae. La rcmise en ètet des lieux doit être coflslatée par l'élabli6sement d'un
procés-vèrbelde récolement é{ablipâr le rcsponsablè du pôlê technique de Langres.

En câs de dèfaill ce du permissionmne. ap.ès mise en derneure dans un délai d'un mois,
un procès verbal .loit êVe dressé par le responlable du pôle i.chnique et t-Âs travaux doivent être
eftectués d'orfice sous mêitdse d'cEuvre du conseil départemenlal. Mais, dans ce cas, les frâis
cofiespôndânts sonl à la charge du permEsionnâire

La présenie permisskm de voirie est révocâble et âc@dée sous Éserve des droits des
trers Elle est dêlivrêe à titre de simple occupetion du domeinê publÈ et nê coîstitue aucun droit de
propriêté sur le domaine public déparlemental.

Le réÿæânon dcit êÿà nolihàe au ænnie.riL»naiê aÿec »n Nèâvis permetlâtit de ./océde.
â la remse en état obûgalorre ür c,omaioe pt blic dans son êtat primiDf La supffesgon a,e Iouvraæ se
le[ Sans indemnités, aux frais du permrssionnairc En cas de détàllance du permissionnâire, âptès
misê en demeure el daôs un dèlai d un mois, un pocès verbat doil àre dressê pâr le rêsponsabte du
pôle technique et les travaux doÿent êke elfectué§ d'office sous malt.ise d'@uvre du conseil
départemental. Les fra6 engendaés per ces lravaux resteni â lâ charge du permissionnâirc.

Copre du prêseni arrèté doil étre notitiêe au perÏiissionnaire et à Mme le mâire de la commune de

A Langres, le 2lêvrier 2022

Le Prêsident du conserl dépa(emental,
Pour le Pré§iclent et pâadélégation.

le responsablê du pôl€ technlque de Langres

Frédénc POTNSOT

I-



f REF Àr. Pv-LAN-rr4o, I

PROCES-VERBAL ds RECOLEIIENT.l de
(A Complétêr par lo pêrmiasionnel.ê ot à lrânsmêttrc âu pôlê dê Langroô

à lâ rin cros travaux)

CoüxUI.E oÈ PRA§LAY
RO m Àr PR 3l +355 - corÉ GrlucHE - Hons 

^@orER 
rora

Obj6l des t ei eùx :

Permissionnaire i

REJEI OIÊÂUX CLÂIR€S À9RES TRAITEUENT DANS LÊ FOSSÊ ROUÎER

lraD^r.E CHA' IBRIOi{ C^RoLE
4 La craossE BoRxÉ
$II80 PRASLAY

(crd'e t&orvl âu p.,rmiaabn,àlla.t

Lestraÿâux aon ,€,rrnlnéa alapuls ls : 20_

Oôso.ÿarror(r) ;

Feil â Lê

Signature du permissiomaire

lêedô réserÿé at! êorrsoil @arLrn6,*el)

( ) Les ossars dà corrr,,E,,ge tont cot lont ès
( , te6 lr.ÿrrrr ao.ra raartb @î,o.',ienr,tt .u pl',ip.ojel

( t tcs trdâu, soat bn rlû6a oa aucun. dôgtürtloo n'a éaé lrlle aor lo alomdne pubrtc.
( ) les ùawux orrt anfnarné res dégrâd8,rors sùrÿântas aut la dofiêlne ptbllc :

Obse atloî(s):

raû à Le

Signalure du conseil dépanemenlâl

rÿl^\.rls I
P.a. tô I



Annexe 1

PV-LAN-22-009

REJET o'EAUx cLAtREs apREs rRAlrE EM oaNs LE FossE RouTtER DEPÀRTEMENTÀL

E92q
PR 31+355, caté gauche

t""
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Formulaire du contrôle de conception                                                  CONT30/23  
 

 

 

 

 

 

 

 
 

 Informations générales  Dossier numéro sig: 3460 

Date du 
contrôle : 

04/09/2023 Date d’avis de passage       Origine du contrôle Bon de 
commande 
SPANC 

Habitation Adresse 4       La Grosse Brone       

Bât.       Appart.       Esc.       Etg.       

CP 52160 BP       

Commune PRASLAY Complément ville       

Références cadastrales ZC 0070 

Propriétaire Type       

Date de début       Date de fin       

Civilité, Nom, prénom Madame CHAMBRION Carole 

Complément de nom ou conjoint       

Adresse 4       La Grosse Brone       

Bât.       Appart.       Esc.       Etg.       

CP 52160 BP       

Commune PRASLAY Complément ville       

Téléphone(s) 06.10.31.76.46       

Fax       Mail       

Payeur équivalent redevance  

Occupant de 
l'immeuble  
(si différent du 
propriétaire) 

Civilité, Nom, prénom                   

Téléphone(s)             

Fax       Mail       

Remarque       

  

Bureau d'études prestataire du SPANC 

 
 

 
 

16, rue Émile Simon 
52000 CHAUMONT 
Tél : 03 25 32 21 39 
Fax : 03 25 32 62 40 

Email : contact@solest-environnemnt.fr 
 

Service Public d’Assainissement Non Collectif 
 

 
 

 

SPANC de la CCAVM 
17 Chemin des Brosses – Prauthoy 

52190 LE MONTSAUGEONNAIS 
Tél : 03.25.87.31.04 
Fax : 03.25.87.74.68 

Email : ccavm@ccavm.fr 
  

 

16, rue Émile Simon 
52000 CHAUMONT 
Tél : 03 25 32 21 39 
Fax : 03 25 32 62 40 

Email : contact@solest-environnement.fr 
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 Caractéristiques de l'habitation : nature du projet 

Construction neuve             Réhabilitation de l’existant    

Réalisation du projet  Concepteur :   Installateur :  

Type de zonage d'assainissement       Temps occupation :       

Nb chambre(s) :       Nb pièce(s) principale(s) :       Logement vacant :  

Zone de prévention des risques       Nombre équivalent Habitant 6 

Remarques sur l’habitation ou le bâtiment assaini 
Box pour chiens. 
Capacité d'accueil 50 chiens 

  

Concepteur Cabinet d'études SOUHAIT  

Adresse 71       RUE DU CHATEAU       

Bât.       Apt.       Etg       Esc.       

Commune MONTHUREUX-
SUR-SAONE 

CP 88410 BP       Cplt ville       

Téléphone(s) 03-29-09-90-84       

Mail pierresouhait@orange.fr Fax       

  

 Caractéristiques du terrain 
 Avis du contrôleur 

• Superficie totale de la propriété : > 1000 m²  

• Superficie disponible pour l’assainissement : 100 m² Est-elle suffisante ?      Oui Non 

• Le terrain est-il desservi par un réseau public d ‘eau potable ?  Oui Non  

• Pente du terrain recouvrant le traitement : Modéré  

• Présence d’un captage sur le terrain ?                               Oui Non  
o Est-il destiné à la consommation humaine ?            Oui Non  
o Si oui, distance par rapport au dispositif de traitement : > 35 m 
o Est-il déclaré ?                                                          Oui Non  ? 

Filière dans périmètre de protection 
d’un captage d’eau ?    Oui Non 
Contraintes discriminatoires ?      
                                     Oui Non 

• Présence d’un captage sur un terrain mitoyen ?                 Oui Non  ? 
o Est-il destiné à la consommation humaine ?             Oui Non  ? 
o Si oui, distance par rapport au dispositif de traitement :       m 
o Est-il déclaré ?                                                          Oui Non  ? 

Contraintes discriminatoires prises en 
compte dans le projet ?                               
                                     Oui Non 
 
Distance > 35m ?         Oui Non 
 
Traitement eaux usées et rejet eaux 
pluviales séparé ?       Oui Non 
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Études et Documents 
 Avis du contrôleur 

• Étude de définition de la filière ANC réalisée   ?                  Oui Non 

• Étude de sol réalisée ?  

Etude de sol réalisée ? Oui Non 
Si non, connaissance du sol 
suffisante  pour contrôler le projet ?                       
                                      Oui Non 

• Autres documents :  
 
             - Plan de masse au 1/200 ou 1/500 
 
 
 
            - Plan en coupe au 1/200 ou 1/500  

 
Plan de masse fourni ? Oui Non 
Si oui, renseignements suffisants 
pour le projet ?             Oui Non 
 
Plan en coupe fourni ? Oui Non 
Si non, renseignements suffisants 
pour contrôler le projet Oui Non  
 
Ecoulement correct des effluents 
d’amont en aval assuré ?                                 
                                      Oui Non 

  

 Caractéristiques de l'installation 
 

Eléments composant l'installation 

Filières traditionnelles 
 

 Prétraitement 
 Traitement 

 

Filières agréées 
 

 Filtre compact 
 Microstation 
 Filtre planté 

 Présence de toilette sèche 
 Poste de relevage 

Présence de rejet d'effluents (en sous-sol ou en milieu superficiel) :  

Commentaires généraux : Le pétitionnaire prévoit la mise en place d'une microstation avec rejet en tranchée d'infiltration. 

 

Description de l'Evacuation 

• Destination des eaux pluviales : fossé 
o Commentaires :  
o en aucun cas les eaux pluviales ne devront transiter par le système de traitement des eaux usées 

• Origine des effluents : eaux de lavage + urines 
o Commentaires :  
o  
o Les matières solides seront récupérées manuellement et traitées selon un plan d'épandage validé. 

 

Microstation 
 Contrôleur 

La station est-elle agréée ?          OUI  NON  ? 
Numéro d’agrément :         
Dénomination commerciale :   ACTICLEVER 
Capacité de traitement : 6 EH  

 
 
 
Capacité de traitement prévue ? 6 EH 

Fonctionnement possible par intermittence ?  
                                                                      Oui Non 
Si non, l'installation concerne-t-elle bien une résidence à 
occupation permanente ?:                            Oui Non 

 
Présence d’une nappe phréatique ?            Oui Non 
 
 
Ventilation(s) :  

 
 
 
 
 
Si présence d’une nappe, la filière est-elle autorisée ?            
                                                                    Oui Non 
Ecoulement correct des effluents amont vers l’aval 
assuré ?                                                      Oui Non 

Commentaires : Fonctionnant de manière aérobie, cette 
microstation ne nécessite pas de ventilations secondaires. 
(cf guide de pose). 
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 Contrôleur 

Type de microstation :        
 
Processus :   Boues activées            Culture fixée 
 
Re-circulation ?                                OUI  NON  ? 
 
Y a-t-il un contrat de maintenance ?  
                                                           OUI  NON  ? 

• Si oui, avec quelle société :       
 
Taux d’accumulation des boues : 30 % 
Equipements électromécaniques en état de marche ?   
                                                           OUI  NON  ? 

 

Distance minimale par rapport à : 
o A l’habitation : > 5 m 
o A la limite de parcelle : > 3 m 
o Aux arbres : > 3 m 

 

Respect des distances :  
/Habitation ?                                                Oui Non 
/Parcelle ?                                                   Oui Non 
/Végétation ?                                               Oui Non 
 
 

Commentaires :        

 

Rejet des effluents  
Quel est le lieu prévu pour le rejet ?                                                                   
Tranchée d'infiltration 

Le mode d'évacuation est-il autorisé dans la 
zone ?                                             Oui Non 
Le lieu de rejet nécessite-t' il une autorisation du 
propriétaire ?                                   Oui Non                                                           
Une dérogation préfectorale est-elle  
nécessaire ?                                    Oui Non                                                                            

Rejet superficiel   
Si rejet en milieu superficiel et non propriétaire du lieu de rejet, 
autorisation de déversement écrite du propriétaire ?   Oui Non                                                                                   
Si oui, la joindre à la demande   

 
 
Si rejet en milieu superficiel et autorisation 
nécessaire, autorisation possédée ?                                  

Oui Non 

Rejet par puits d'infiltration   
Si rejet par puits d'infiltration, autorisation communale à l’appui 
d’une étude hydrogéologique ?                                    Oui Non 
Si oui, la joindre à la demande   

Si rejet par puits d'infiltration, existence d'une 
autorisation communale sur la zone ?                               

Oui Non 
Si non, le particulier a-t-il fourni  
une dérogation ?                             Oui Non                                                              Commentaires  La zone de rejet prévue est de 18 m² (cf étude de 

dimensionnement réalisée par le cabinet souhait). 
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 AVIS TECHNIQUES 

Service de contrôle 

Nom du service Communauté de Communes Auberive Vingeanne et Montsaugeonnais 

Adresse chemin des Brosses CP :  52190 Commune : LE MONTSAUGEONNAIS 

Téléphone 03 25 87 31 50 

 

 

Le propriétaire s’engage à : 

✓ établir ou faire établir un dispositif d'assainissement individuel conforme au projet accepté par le 
S.P.A.N.C. 

✓ respecter les prescriptions réglementaires, notamment celles du NF DTU 64-1  
✓ le cas échéant, respecter les conditions de pose et d'entretien prescrites par le constructeur de la 

filière agréée 
✓ ne réaliser l’installation qu’après réception de l’avis favorable 
✓ prévenir le service de contrôle 15 jours avant le début des travaux et ne recouvrir l’installation 

qu’après passage du contrôleur et remise d'un avis sur la conformité de l'installation. 
 
 
 
 

Proposition d’avis du contrôleur Favorable 

Commentaires : a mise en œuvre de la microstation devra respecter les conditions techniques de pose du 
fabriquant 
 

Date : 04/09/2023 
Nom et signature du contrôleur : Mme TORRAILLE Anne-Sophie 

 

Avis du responsable du service de contrôle Favorable 

Commentaires :       
 

Date :       
Nom et signature du responsable du service en charge du contrôle :                           Le vice-président de la CCAVM 
                                                                                                                                              

 
 
 

Suit l'avis du prestataire

18/09/2023

le président de la CCAVM, Laurent AUBERTOT signe pour ordre
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I.1. RAPPEL DU CONTEXTE 

En avril 2023, une étude pédologique pour un projet de construction de 2 lignes de box sur la 
commune de PRASLAY était réalisée. 

Initialement la filière de traitement, dimensionnée sur la base de 6 EH, était une filière 
traditionnelle composée d’une fosse toutes eaux suivie d’un filtre à sable. Les eaux épurées devaient être 
rejetées dans le fossé en limite de propriété. 

Actuellement, à la demande de la propriétaire et en concertation avec l’entreprise en charge des 
travaux, il est proposé la mise en place d’une station d’épuration suivie d’une tranchée pour infiltrer les 
eaux sur la propriété. 

Ce complément vise à présenter la filière d’assainissement qui sera mise en place à la demande de 
la propriétaire. 

I.2. RAPPEL DU DESCRIPTIF DU PROJET 

I.2.1 Projet 

Madame CHAMBRION Carole désire construire deux lignes de 16 box (pour chiens) sur la 
commune de PRASLAY. 

Ces bâtiments seront composés tous deux d’un seul niveau. 

I.2.2 Nombre d’équivalents-habitants 

A chaque changement de chien, le box sera lavé avec une solution de savon de Marseille. La 
fréquence de lavage est estimée à 1 fois par semaine, en période de vacances uniquement. L’estimation 
du nombre de chiens est délicate sur une année. La capacité d’accueil maximale est de 50 chiens.  

Dans le cadre de ce lavage, il sera utilisé un karcher. Il est estimé un volume d’eau de 10 litres par 
box soit 320 litres au total (maximum). 

Il est aussi prévu un lavage quotidien des box (lavage des urines). En effet, les matières solides 
seront récupérées manuellement et traitées selon un plan d’épandage validé. 

Ce lavage sera effectué au jet avec un volume d’eau estimé de 15 litres par box soit 480 litres au 
total (maximum). 

En principe, par jour, le box sera soit nettoyé au jet soit au karcher. 

Toutefois, par mesure de précaution, la filière sera dimensionnée sur le cumul des deux lavages 
(800 litres). 

 

En considérant, que 1 équivalent/habitant représente un volume d’eaux usées de 150 l/jour, les 
rejets représenteront l’équivalent de 5.33 EH valeur reportée à 6 EH. 

A noter que la chambre d’agriculture consultée pour ce projet a émis les mêmes hypothèses de 
dimensionnement. 

I.3. DESCRIPTIF DE FILIÈRE DE TRAITEMENT  

A la demande de la propriétaire et en concertation avec l’entreprise en charge des travaux, il est 
proposé de mettre en place la filière de traitement suivante. A noter que le modèle retenu est celui proposé 
par l’entreprise qui fera les travaux. 
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Filière retenue : ACTICLEVER AT122 - 6 EH 

(Numéro d’agrément 2018-007-ext01) 

 

I.3.1 Informations générales 

La filière ACTICLEVER® est un dispositif de traitement des eaux usées domestiques ou 
assimilées, dit « microstation d’épuration à boues activées », fonctionnant selon le procédé SBR 
(Sequential Batch Reactor). Elle est principalement constituée d’une cuve, d’un boitier de commande et 
d’un surpresseur. Ces deux composants essentiels sont reliés entre eux par un tuyau d’air flexible, enterré 
dans une gaine technique. 

La station d’épuration proposée est conçue pour une épuration d’eaux usées correspondante à un 
rejet de 6 équivalents/habitants maximum. Les volumes des organes de la station d’épuration sont les 
suivants : 

 Station 

Volume utile du 1er compartiment 1.52 m3 

Volume utile du 2ème compartiment 1.52 m3 

 

I.3.2 Caractéristiques 

La station présente les dimensions suivantes : 

Hauteur totale 1.64 m 

Fil d’eau entrée 1.27 m 

Fil d’eau sortie 1.22 m 

Largeur 1.22 m 

Longueur 3.18 m 

Poids 150 kg 

 

I.4. EVACUATION DES EAUX TRAITÉES 

Le rejet dans le fossé au droit de la propriété n’est pas accepté. Il est demandé de rejeter les eaux 
à plusieurs dizaines de mètres en aval. 

Compte tenu de ces travaux importants, la propriétaire souhaite donc infiltrer les eaux sur son 
terrain, malgré la faible perméabilité du sol. Cette solution d’infiltrer les eaux est donc celle retenue par 
la propriétaire. La perméabilité est juste suffisante pour infiltrer les eaux traitées. 

I.4.1 Tranchée d’infiltration 

I.4.1.1 Informations générales 

Les eaux traitées seront conduites et rejetées dans une tranchée d’infiltration suffisamment 
dimensionnée. 

La tranchée d’infiltration n’épure pas ; son rôle se limite à l’évacuation des eaux épurées dans les 
couches perméables quand ces couches superficielles sont favorables à l’infiltration. 
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I.4.1.2 Dimensionnement 

Le jour de la visite, la perméabilité du sol naturel a été mesurée à 10.19 mm/h soit 10.19 l/h/m². 

Ainsi, le sol naturel peut infiltrer par jour 245 l/m² (10.19 x 24 heures). 

Le rejet journalier en eaux usées de l’habitation s’élèvera à 900 litres/jour maximum (en 
considérant un rejet journalier de 150 litres par jour par équivalent/habitant). 

La surface d’absorption minimale théorique au fond de la tranchée devrait être de 3.7 m² 
(900/245). 

Toutefois, pour prévoir les éventuelles baisses de perméabilité en périodes très pluvieuses 
et/ou hivernales et pour renforcer la pérennité de la tranchée, le dimensionnement proposé dans 
ce dossier est réalisé sur la base de 3 m² d’absorption par équivalent/habitant soit 18 m² pour 
l’ensemble de l’habitation.  

La tranchée d’infiltration présentera les dimensions suivantes : 

Longueur totale 9 m 

Largeur totale 2 m 

Surface d’absorption 18 m² 

Hauteur de matériaux sous drain 0.30 m 

 

I.5. CONSIGNES DE POSE DE LA FILIÈRE ACTICLEVER 

I.5.1 Terrassement  

I.5.1.1 Précautions générales  

L’exécution des travaux doit être réalisée dans les conditions de sécurité inhérentes à tout chantier 
et en responsabilité de l’installateur. A cet égard, les travaux de terrassement doivent être conformes aux 
prescriptions des normes NF P 98-331.  

Les fouilles de tranchées d’une profondeur supérieure à 1,30 m et de largeur inférieure ou égale 
aux deux tiers de la profondeur, doivent être équipées de blindage (ou talutées) pour assurer la sécurité 
des personnes et le maintien de la structure du terrain.  

Lorsqu'on se trouve en présence d'un terrain sensible à la mise à l'air ou à l'eau, tels que certaines 
marnes, argiles, schistes, etc., la finition du fond et des parois est exécutée peu de temps avant l'exécution 
des travaux de pose.  

Il convient de respecter les règles générales de sécurité de chantier.  

Les abords directs et l’environnement de la fouille se présentent nécessairement sous la forme 
d’un sol naturel stable non remué (ou stabilisé) et plat (< 5 % de pente) sur une surface de 2 m minimum 
tout autour de la fouille.  

Après dimensionnement de la fouille, la zone d’installation de la filière ACTICLEVER® doit être 
délimitée et sécurisée en utilisant des repères et/ou barrières afin d’éviter que des véhicules circulent aux 
abords de la fouille.  

L’exécution des travaux ne doit pas entraîner le compactage des terrains réservés à l’infiltration 
afin de conserver la perméabilité initiale du sol.  

La terre végétale est enlevée sur toute son épaisseur et mise en dépôt pour réutilisation en 
remblaiement final. Il est donc impératif de prévoir un stockage sélectif lors du décapage de la zone de 
la fouille destinée à la pose de la filière ACTICLEVER®.  



Complément d’étude d’aptitude des sols et dossier technique pour la réalisation d’un assainissement individuel sur la commune de PRASLAY 
Juillet 2023 

Cabinet d’études SOUHAIT Page 5 

I.5.1.2 Dimensions et exécution des fouilles  

Les dimensions de la fouille doivent permettre la mise en place de la filière ACTICLEVER® sans 
contact avec ses parois avant le remblaiement. 

Les dimensions minimales de la fouille (longueur et largeur) sont égales à celles de la filière 
ACTICLEVER® augmentées de 0,4 m minimum. La profondeur de la fouille est fonction du fil d’eau 
d’arrivée des eaux usées.  

La profondeur du fond de fouille y compris le lit de pose, doit permettre de respecter sur la 
canalisation d’amenée des eaux usées une pente comprise entre 2 % minimum et 4 % maximum, pour le 
raccordement de la filière ACTICLEVER®.  

La couverture au-dessus de la génératrice supérieure des cuves constitutives de la filière 
ACTICLEVER® ne peut excéder 0,80 m (pour le modèle 6EH) ou 0,60 m (pour les modèles 9, 13 et 
15EH) d’épaisseur totale.  

Après réalisation des fouilles et évacuation des déblais, le fond de la fouille est dressé 
horizontalement suivant un plan et arasé d’au moins 0,20 m en-dessous de la (des) cote(s) prévue(s) pour 
la génératrice inférieure extérieure de la filière ACTICLEVER® afin de permettre l’installation du lit de 
pose.  

Tous les éléments rencontrés à fond de fouille et susceptibles de constituer des points durs, tels 
que roches, vestiges de fondations, doivent être enlevés.  

Lorsqu'on se trouve en présence d'un terrain sensible à la mise à l'air ou à l'eau, tels que certaines 
marnes, argiles, schistes, etc., la finition du fond et des parois est exécutée peu de temps avant l'exécution 
des travaux de pose.  

Les poches ou lentilles dont la nature du sol est plus compressible que l'ensemble du fond de 
fouille doivent être purgées et remplacées par un matériau de compressibilité analogue à celle du bon sol 
à la même profondeur.  

I.5.2 Pose en terrain perméable, stable et sans présence d’eau souterraine  

I.5.2.1 Réalisation du lit de pose  

Le lit de pose est constitué de gravette ou de gravillon de petite taille (2/4, 4/6) stable et 
débarrassé(e) de tout objet pointu ou tranchant, sur une épaisseur de 0,20 m minimum.  

La surface du lit de pose est dressée et compactée pour que la filière ACTICLEVER® repose sur 
le sol uniformément. La planéité et l'horizontalité du lit de pose doivent être assurées.  

Le lit de pose doit couvrir toute la largeur et longueur de l’excavation réalisée, c’est-à-dire : 
[longueur de la filière ACTICLEVER® + 0,20 m de chaque côté] x [largeur de la filière ACTICLEVER® 
+ 0,20 m de chaque côté].  

I.5.2.2 Mise en fouille  

La filière ACTICLEVER® doit être manutentionnée et positionnée de niveau et son assise 
complète (toute la longueur et largeur) doit reposer sur le lit de pose avant d’amorcer la suite des travaux.  

Le niveau de l’entrée de la filière ACTICLEVER® tient compte du sens de cheminement 
(entrée/sortie) et du niveau du sol fini. Les tampons doivent être situés au niveau du sol fini, afin de 
permettre leur accessibilité.  
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I.5.2.3 Remblayage latéral et mise en eau  

Le remblayage latéral de la filière ACTICLEVER® est effectué symétriquement (sur les 4 côtés), 
sur une largeur minimum de 0,20 m, en couches successives, avec du sable autostabilisant (p.ex. sable 
calcaire) ou du gravillon de petite taille (2/4, 4/6) stable et débarrassé de tout objet pointu ou tranchant. 

La mise en eau de la filière ACTICLEVER® doit être effectuée, simultanément au remblayage 
latéral (pour équilibrer les pressions), jusqu’à 100 % du volume utile pour les deux compartiments.  

Le remblayage latéral doit être effectué au minimum jusqu’au niveau de la génératrice supérieure 
de la filière ACTICLEVER®. En cas d’utilisation de rehausses à visser, poursuivre le remblayage latéral 
jusqu’à 0,20 m au-dessus du niveau de la génératrice supérieure de la filière ACTICLEVER®.  

I.5.2.4 Remblayage final  

Le remblayage final de la filière ACTICLEVER® est réalisé après sa mise en eau, après 
raccordements et mise en place des éventuelles rehausses à visser entre elles et sur la cuve.  

Le remblai final est réalisé à l’aide du matériau issu de l’excavation débarrassé de tous les éléments 
caillouteux ou pointus, de la terre végétale (qui servira de couche finale au remblai), de terre argileuse ou 
de sol imperméable, de matière organique de débris ou tout autre objet pouvant endommager la filière 
ACTICLEVER®.  

La couverture au-dessus de la génératrice supérieure des cuves constitutives de la filière 
ACTICLEVER® ne peut excéder 0,80 m (pour le modèle 6 EH) ou 0,60 m (pour les modèles 9, 13 et 
15 EH) d’épaisseur totale.  

Le remblayage final est poursuivi par couches successives jusqu’à une hauteur suffisante au-dessus 
de la nature du sol, de part et d’autre des tampons d’accès, devant rester apparents et accessibles 
(dépassant du sol d’au moins 20 mm), pour tenir compte du tassement ultérieur.  

I.5.2.5 Remise en état - Reconstitution du terrain  

Toute plantation est à proscrire au-dessus de la filière ACTICLEVER® à l’exception d’un 
possible engazonnement. Les tampons doivent rester apparents, accessibles et verrouillés en permanence.  

Le nécessaire doit avoir été fait pour éviter que des eaux de ruissellement ou souterraine ne soient 
« captées » par la fouille et ses abords directs (profilage de surface adéquat pour éloigner les eaux de 
ruissellement, puits de décompression, drainage périphérique).  

I.5.3 Pose en terrain imperméable ou avec présence d’eau souterraine  

I.5.3.1 Réalisation du lit de pose  

Un radier en béton ferraillé (dosé à au moins 350 kg de ciment par m3), sur une épaisseur 
minimale de 0,20 m, équipé d’au minimum 4 crochets d’ancrage (p.ex. tors) par cuve, est mis en oeuvre 
en fond de fouille. Les crochets d’ancrage doivent être reliés au ferraillage. Des attaches (p.ex. sangles, 
tors) passeront par ses crochets et les tubes d’ancrage de la filière ACTICLEVER® prévu à cet effet.  

Les modalités de dimensionnement ainsi que la réalisation des crochets d’ancrage, attaches ainsi 
que la mise en oeuvre du radier béton ferraillé doivent être vérifiées par un bureau d’études spécialisé, 
afin que le système d’ancrage de la filière ACTICLEVER® réponde aux contraintes spécifiques du site 
d’installation.  

La planéité, la compacité et l'horizontalité du radier en béton ferraillé doivent être assurées. Le 
radier en béton ferraillé doit couvrir toute la largeur et longueur de l’excavation réalisée, c’est-à-dire : 
[longueur de la filière ACTICLEVER® + 0,20 m de chaque côté] x [largeur de la filière ACTICLEVER® 
+ 0,20 m de chaque côté]. 
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Pendant toute la durée des travaux, veillez à toujours maintenir le niveau d’eau sous le niveau du 
fond fouille. Ceci peut être réalisé en installant un puits de décompression équipé d’une pompe de 
relevage.  

I.5.3.2 Mise en fouille  

La filière ACTICLEVER® doit être positionnée de niveau, son assise complète (toute la longueur 
et largeur) doit reposer sur le lit de pose (radier béton) et y être ancrée avant d’amorcer la suite des travaux. 
Le niveau de l’entrée de la filière ACTICLEVER® tient compte du sens de cheminement (entrée/sortie) 
et du niveau du sol fini.  

L’ensemble de la filière ACTICLEVER® ne peut être « dans l’eau » de plus de 1,10 m de hauteur 
à tout moment de l’année, mesurée depuis le bas des cuves constitutives de la filière ACTICLEVER®.  

Pour éviter que la remontée de l’eau atteigne la hauteur de 1,10 m, les moyens appropriés 
d’évacuation des eaux doivent être pris (p.ex. drainage au pourtour du dispositif, rabattement de nappe, 
etc.).  

Les tampons doivent être situés au niveau du sol fini, afin de permettre leur accessibilité.  

I.5.3.3 Remblayage latéral et mise en eau  

Le remblayage latéral de la filière ACTICLEVER® est effectué symétriquement, sur une largeur 
minimum de 0,20 m, en couches successives, avec du gravillon de petite taille (2/4, 4/6) stable ou du 
béton maigre (0/6mm maximum et dosé à au moins 250 kg de ciment par m3), compacté manuellement 
et exempt de tout objet pointu ou tranchant.  

La mise en eau de la filière ACTICLEVER® doit être effectuée simultanément au remblayage 
latéral (pour équilibrer les pressions), jusqu’à 100 % du volume utile pour les deux compartiments.  

Le remblayage latéral doit être effectué au minimum jusqu’au niveau de la génératrice supérieure 
des cuves constitutives de la filière ACTICLEVER®. En cas d’utilisation de rehausses à visser, poursuivre 
le remblayage latéral jusqu’à 0,20 m au-dessus du niveau de la génératrice supérieure de la filière 
ACTICLEVER®.  

I.5.3.4 Remblayage final  

Le remblayage final de la filière ACTICLEVER® est réalisé après sa mise en eau, après 
raccordements et mise en place des éventuelles rehausses à visser entre elles et sur la cuve.  

Le remblai final est réalisé à l’aide du matériau issu de l’excavation débarrassé de tous les éléments 
caillouteux ou pointus, de la terre végétale (qui servira de couche finale au remblai), de terre argileuse ou 
de sol imperméable, de matière organique de débris ou tout autre objet pouvant endommager la filière 
ACTICLEVER®.  

La couverture au-dessus de la génératrice supérieure des cuves constitutives de la filière 
ACTICLEVER® ne peut excéder 0,80 m (pour le modèle 6 EH) ou 0,60 m (pour les modèles 9, 13 et 
15 EH) d’épaisseur totale.  

Le remblayage final est poursuivi par couches successives jusqu’à une hauteur suffisante au-dessus 
de la nature du sol, de part et d’autre des tampons d’accès, devant rester apparents et accessibles 
(dépassant du sol d’au moins 20 mm), pour tenir compte du tassement ultérieur.  

I.5.3.5 Remise en état - Reconstitution du terrain  

Toute plantation est à proscrire au-dessus de la filière ACTICLEVER® à l’exception d’un 
possible engazonnement. Les tampons doivent rester apparents, accessibles et verrouillés en permanence. 
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Le nécessaire doit avoir été fait pour éviter que des eaux de ruissellement ou souterraine ne soient 
« captées » par la fouille et ses abords directs (profilage de surface adéquat pour éloigner les eaux de 
ruissellement, puits de décompression, drainage périphérique).  

I.5.4 Cas particuliers de pose  

I.5.4.1.1 Pose en terrain peu perméable (p.ex. argileux) ou instable sans eau 
souterraine  

Les indications du § I.5.2 doivent être suivies en utilisant le béton maigre (0/6mm maximum et 
dosé à au moins 250 kg de ciment par m3), pour le lit de pose. Le remblaiement latéral, peut être effectué 
avec du gravillon de petite taille (2/4, 4/6) stable ou préférablement avec du béton maigre (0/6mm 
maximum et dosé à au moins 250 kg de ciment par m3).  

I.5.4.2 Pose sous voirie  

Tout passage de véhicule ou stationnement de charges lourdes sur la filière ACTICLEVER® est 
à proscrire, sauf si une dalle de répartition de charge est installée. Son épaisseur, ses dimensions ainsi que 
son accès est fonction de la charge roulante et sera dimensionnée par un bureau d’études spécialisé.  

La dalle est conçue et positionnée pour « reprendre » et supporter l’ensemble des contraintes qui 
ne doivent pas s’exercer sur la filière ACTICLEVER®. Elle repose sur une largeur de 50 cm tout autour 
de l’excavation, sur un sol naturel stable non remué ou stabilisé (apte à assurer la portance de la dalle, 
sans risques de tassement). Dans tous les cas, la dalle ne s’appuie pas sur la (les) cuve(s).  

La dalle est équipée d’accès à la cuve, avec des couvercles classés selon l’EN 124-1 en fonction 
des charges appliquées (mini B125), et validés par le bureau d’étude dimensionnant la dalle de répartition.  

La pose pourra s’effectuer en suivant les indications du § I.5.2 ou § I.5.3.  

I.5.4.3 Terrain en pente  

Dans le cas d’un terrain en pente (pente > 10 %), un mur de soutènement doit être réalisé afin de 
protéger la filière ACTICLEVER® des poussées latérales. Une étude précise devra être menée par un 
bureau d’étude spécialisé en prenant en compte les facteurs externes (poussées latérales, poids des 
charges, etc…) afin de dimensionner le mur de soutènement. Les eaux de ruissellement seront également 
drainées en amont de la filière ACTICLEVER® afin d’éviter le lessivage du remblai.  

Pour la suite de la pose, en fonction de la nature du sol, les étapes indiquées au§ I.5.2 ou § I.5.3 
doivent être suivies.  

I.5.4.4 Raccordements hydrauliques  

Les raccordements des canalisations (DN 100 mm) doivent être réalisés de façon étanche et 
souple afin de tenir compte du tassement naturel du sol après le remblayage définitif.  

En amont et en aval de la filière ACTICLEVER®, les tranchées et le lit de pose bien compacté 
supportant les canalisations présenteront une pente descendante suffisante (p.ex. entre 2% et 4%).  

N’utiliser préférentiellement que des coudes à 45°. Les coudes ayant un angle trop prononcé 
(p.ex. 90°) sont à exclure de toute filière d’assainissement non collectif car susceptibles d’engendrer 
certains dysfonctionnements et bouchages.  

Le raccordement des canalisations de ventilation doit être réalisé conformément au livret de 
l’utilisateur. 
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I.5.5 Ventilation  

La filière ACTICLEVER® ne génère pas d’odeur anormale lors de son fonctionnement.  

Fonctionnant de manière strictement aérobie, la filière ACTICLEVER® ne génère pas de gaz de 
fermentation. La mise en place d’une ventilation secondaire n’est pas obligatoire sur le toit de l’habitation.  

Pour autant, il est nécessaire de ventiler la filière ACTICLEVER® de manière à permettre une 
aération naturelle et efficace (appel d’air).  

 

 

 

Si la canalisation d’écoulement contient un clapet anti-retour, le schéma à gauche s’applique.  

Les prescriptions relatives aux canalisations de chutes des eaux usées sont comprises au sens de 
la norme NF P 40-201 (Référence NF DTU 60.1). 

 

I.6. CONSIGNES D’ENTRETIEN 

Selon la réglementation en vigueur, le bon entretien et le bon fonctionnement de l’installation 
sont sous la responsabilité de l’usager (Art. 15 et 16 de l’arrêté du 7 septembre 2009 modifié). Il est 
rappelé au propriétaire que l’entretien est une obligation formulée par le fabricant (cf. avis d’agrément 
ministériel), pour maintenir les modèles de la gamme ACTICLEVER® en bon état de fonctionnement.  

Il est fortement conseillé de faire réaliser les opérations d’entretien et de maintenance par 
un technicien RIKUTEC France ou par un professionnel de l’Assainissement Non Collectif 
formé à cet effet2.  

Le carnet d’entretien doit être utilisé pour consigner toutes les interventions effectuées sur la 
filière ACTICLEVER®.  

Veillez à ce que tous les tampons de la filière ACTICLEVER® soient en permanence 
accessibles fermés et verrouillés : il s’agit là d’une question de sécurité essentielle pour les 
enfants en particulier. De surcroit, un tampon mal fermé est souvent source de mauvaises 
odeurs. 
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Pour ne pas nuire aux performances de la filière ACTICLEVER®, il est important de faire 
remplacer les pièces d’usure selon les durées de vie indicatives ci-contre : 

 

 

Après remplacement, les pièces usagés sont à déposer à déposer dans un centre de collecte et de 
récupération des déchets (en déchèterie).  

Pour toutes informations concernant l’entretien de votre filière ACTICLEVER®, vous pouvez 
joindre notre service clients au +33 3 88 01 68 00 ou par courriel : info@rikutec.fr.  

I.6.1 Opérations d’entretien  

Les opérations d’entretien peuvent être réalisées par l’usager de la filière ACTICLEVER® tout 
en respectant impérativement les consignes d’hygiène et de sécurité données en préambule du livret de 
l’utilisateur.  

Afin de maintenir la filière ACTICLEVER® en bon état de fonctionnement, les opérations 
d’entretien courant à réaliser sont détaillées dans le tableau suivant : 

 

Ne pas oublier de compléter le carnet d’entretien et de signaler toute anomalie. 
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I.6.2 Opérations de maintenance  

Les opérations de maintenance (à l’exception de la vidange des boues) doivent être réalisées par 
un technicien RIKUTEC France ou par un professionnel de l’Assainissement Non Collectif formé à cet 
effet. L’usager peut souscrire un contrat d’entretien pour la réalisation de ces prestations.  

I.6.2.1 Maintenance annuelle  

Une inspection complète de la filière ACTICLEVER® doit être réalisée annuellement et 
comprend à minima les éléments suivants :  

− Contrôle de l’état général de la filière ACTICLEVER® et nettoyage au jet d’eau si nécessaire 
(en particulier la vanne flottante, les raccordements hydrauliques et les colonnes de transfert) ;  

− Contrôle du niveau des boues dans la filière ACTICLEVER® ;  

− Contrôle du journal de bord avec vérification des durées de fonctionnement réelles en 
comparaison avec les durées théoriques ;  

− Contrôle de l’état de fonctionnement du surpresseur ;  

− Maintenance complète du surpresseur selon les consignes du fabricant ;  

− Contrôle de la concentration en oxygène (> 2 mg/l) et des boues activées (100 à 800 ml/l) ;  

− Prélèvement d’un échantillon ponctuel au niveau de l’évacuation et mesure des paramètres 
suivants : Température, pH, couleur/turbidité, MES, DCO, NH4-N (si nécessaire) et Nanorg (si 
nécessaire)  

− Compléter le journal de bord intégré au boitier de commande  

I.6.2.2 Vidange des boues  

Lorsque le taux de remplissage en boues de la filière ACTICLEVER® est voisin de 30 % de la 
hauteur utile, la vidange des boues doit être réalisée. Cette hauteur peut être contrôlée en utilisant un 
appareil de mesure de boues de type canne à boues ou de tout autre équipement approprié.  

Durant les phases d’aération, la mesure de hauteur de boue est impossible. Il convient de réaliser 
la mesure de hauteur de boue au moins 15 minutes après l’arrêt (manuel ou automatique) de l’aération 
(pas de bullage sur l’écran du boitier de commande).  

À titre indicatif, la fréquence de vidange théorique (en nombre de mois) à charge nominale pour 
l’ensemble des modèles de la gamme ACTICLEVER® est estimée dans le tableau suivant : 
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La production de boues a été estimée à 0,22 m3/an/EH d’après les études réalisées à charge 
nominale lors des essais sur plateforme. Comme le taux d’occupation réel de l’habitation est plus souvent 
inférieur à la capacité nominale installée, et que les boues piégées entrent en digestion anaérobie, la 
production de boues mesurée sera généralement plus faible et nécessitera moins de vidanges. 

La vidange des boues :  

− Inclut l’enlèvement des flottants et la vidange des boues accumulées (voir annexe A de la norme 
NF P16-008) ;  

− Est obligatoirement réalisée par des prestataires agréés par le préfet, en conformité à l’arrêté du 
7 septembre 2009 modifié définissant les modalités d’agrément des personnes réalisant les vidanges et 
prenant en charge le transport et l’élimination des matières extraites des installations d’assainissement 
non collectif (obligation de vidange par un prestataire agréé, contre remise d’un exemplaire du bordereau 
de suivi des matières de vidanges) ;  

− Est obligatoirement réalisée via la ou les colonne(s) de vidange (PVC et D160mm), identifiée à 
l’aide des étiquettes suivantes :  

 

Lors de la vidange :  

− Il faut veiller à ne pas endommager les organes internes de la filière ACTICLEVER®. Effectuer 
la vidange sur l’ensemble du volume (utiliser un ou plusieurs tampon(s) d’accès) et laisser un lit de mélange 
« eau + boues » suffisant afin de recouvrir les membranes d’aération.  

− Une distance minimale de 3 m doit être respectée entre la filière ACTICLEVER® et le camion 
hydrocureur.  

− Un rinçage à l’eau claire, à jet doux, pourra être réalisé dans les canalisations de la filière 
ACTICLEVER® (système d’entrée et système de sortie).  

 

A l’issue de la vidange des boues, la filière ACTICLEVER® devra, impérativement et 
immédiatement, être remise en eau par la société de vidange. Les tampons d’accès doivent être fermés et 
verrouillés.  

Conformément à l’article 9 de l’Arrêté du 7 septembre 2009 modifié, le vidangeur établira un 
bordereau de suivi des matières de vidange en 3 copies destinées au propriétaire de la filière 
ACTICLEVER®, au vidangeur agréé et au responsable de la filière d’élimination. Ce bordereau sera 
signé par tous les intervenants.  

Ne pas oublier de compléter le carnet d’entretien, de signaler toute anomalie et d’enregistrer la 
vidange dans le boitier de commande pour revenir aux paramètres nominaux.  

 

I.7. MISE EN PLACE DES TRANCHÉES D’INFILTRATION 

I.7.1 Principe 

Ces tranchées permettront l’infiltration des eaux traitées dans le sol naturel. 

I.7.2 Réalisation de la fouille 

La profondeur de la fouille pour la boite de répartition est fonction de la cote de sortie des eaux 
traitées issues de la station et doit tenir compte de la profondeur maximale de la tranchée. 
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Un lit de pose de 0,10 m de sable doit être mis en place en fond de fouille au niveau de la boite 
de répartition et du tuyau de distribution. 

Les parois et le fond de la fouille doivent être débarrassés de tout élément anguleux ou caillouteux 
de gros diamètre et seront scarifiés sur 2 cm environ. 

Le fond de la tranchée est placé à une profondeur comprise entre 0,60 et 1 m. Pour des tranchées 
de 0,70 à 1.00 m de large, le fond doit être à 0,50 m minimum. 

Il faut veiller à ce que le fond de fouille soit plat et horizontal, sans contre-pente. 

I.7.3 Pose de la couche de graviers 

Le fond de la fouille est remblayé à l’aide de graviers jusqu’au fil d’eau, sur une épaisseur de 0,50 
m et régalé sur toute la surface. 

Il sera utilisé du gravier de granulométrie comprise entre 10 mm et 40 mm. 

I.7.4 Pose des regards, des tuyaux non perforés et des tuyaux d’épandage 

I.7.4.1 Pose de la boite de répartition 

La boite de répartition, placée en tête de la tranchée, doit être posée sur un lit de sable de 0,10 m 
d’épaisseur, et permettre une jonction horizontale avec les tuyaux non perforés. 

De la même manière un regard de bouclage sera placé en aval de la tranchée. Ce regard sera 
raccordé au drain d’épandage à l’aide de canalisations perforées (drains d’épandage).  

I.7.4.2 Pose des tuyaux d’épandage 

Après vérification des fentes (absence d’éléments les obstruants), le tuyau d’épandage est placé 
sur la couche de graviers, sans contre-pente et dans l’axe médian de la tranchée en veillant à positionner 
les fentes vers le bas. 

La pente des tuyaux, dans le sens de l’écoulement, peut être de 1 % maximum. 

L’emboiture peut être effectuée par une tulipe, alors dirigée vers l’amont, ou par un manchon 
rigide. 

Une couche de graviers, de 0,10 m d’épaisseur environ, est mise en place de part et d’autre du 
tuyau afin de les maintenir en place. 

I.7.5 Pose du géotextile 

Un géotextile est placé sur les tuyaux et la couche de graviers, en veillant à faire dépasser celui-ci 
de 0,10 m de part et d’autre des parois de la fouille. Ce géotextile permet d’isoler la couche de graviers de 
la terre végétale servant au remblaiement de la fouille. 

Si plusieurs feuilles de géotextile sont utilisées bout à bout, celles-ci doivent se chevaucher de 0,20 
m au minimum. 

Ce géotextile présentera les caractéristiques suivantes : 

Résistance à la traction ≥ 12 kN/m 

Allongement à l’effort maximum ≤ 30 % 

Perméabilité normale en plan ≥ 50 mm/s 

Ouverture de filtration 63 µm ≤ OF ≤ 100 µm 
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I.7.6 Remblaiement 

Le remblaiement sera réalisé avec de la terre végétale démunie de cailloux de gros diamètre placée 
directement sur le géotextile. On procédera par couches successives. Cette opération nécessitera la plus 
grande attention et ne devra pas détériorer les aménagements sous-jacents. 

Le compactage est à proscrire mais le remblaiement devra tenir compte des tassements naturels 
du sol. 

I.7.7 Conseils pratiques 

On évitera de marcher directement sur les drains et les tuyaux avant l’installation complète des 
tranchées (pour limiter les déformations et les cassures).  

Pour limiter l’importation de terre et de matériaux divers, les opérations nécessitant de travailler 
directement dans les tranchées devront être pratiquées avec des chaussures propres (absence de terre). 
Les outils devront être également débarrassés de tous éléments terreux. 

Avant l’installation des tranchées, les matériaux doivent être stockés dans un endroit propre (sur 
une bâche ou sur une dalle béton) afin d’éviter tout importation de matériaux non appropriés dans les 
tranchées (importation de terre par exemple). 

 

 

REMARQUES : 

 

✓ Les prescriptions de pose et d'entretien figurant dans le guide technique fourni 
avec la filière de traitement devront être respectées. 

✓ La tranchée devra être placée à plus de 3 m des limites de propriété et 5 m des 
bâtiments. 

✓ Le fond de la tranchée devra reposer sur une couche perméable (ni roche massive 
ni eau). 

 

Le plan de l’état aménagé et les fiches techniques de la filière et de la tranchée figurent 
en fin de complément. 
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I. PRÉSENTATION DE L’ÉTUDE 

I.1. COORDONNÉES DU BUREAU D'ÉTUDES 

CABINET D'ETUDES SOUHAIT 

Adresse postale : 71, rue du Château 

88410 MONTHUREUX SUR SAONE 

Portable : 06 10 19 16 26 

Mail : pierresouhait@orange.fr 

I.2. CONTENU DE LA MISSION 

Dénomination : Etude d’aptitude des sols et dossier technique pour la mise 
en place d’un assainissement individuel. 

Ce dossier a pour objectif de présenter les contraintes existantes sur la propriété étudiée 
(topographie, pédologie, aménagements…) et de proposer la filière de traitement la plus appropriée. Ce 
dossier présente également les modalités de réalisation des travaux et les consignes d’entretien de la 
filière. 

On entend par « assainissement individuel » toutes les installations installées sur la propriété du 
projet à assainir. Ces aménagements appartiennent de manière générale au propriétaire du site.  

Les conclusions de cette étude permettront de définir la filière de traitement à mettre en place, 
son dimensionnement, son implantation, les règles de mise en place et son entretien. Les préconisations 
présentées dans ce dossier tiendront compte de la réglementation en vigueur. 

I.3. ELEMENTS GRAPHIQUES 

Le présent dossier est illustré par les éléments graphiques suivants : 

Carte 1 : Extrait de la Carte IGN, 
Carte 2 : Extrait du cadastre, 
Carte 3 : Extrait de la Carte Géologique, 

Plan 1 : Etat initial et photographies, 
Plan 2 : Etat aménagé, 
Plan 3 : Profil en long de la filière de traitement à mettre en place, 

Figure 1 : Schéma de localisation des différents phases des travaux, 
Figure 2 : Schéma de principe de réalisation des coudes, 
Figure 3 : Schéma de principe de pose des canalisations, 
Figure 4 : Schéma de principe de pose des regards, 
Figure 5 : Schéma de principe d’une fosse toutes eaux, 
Figure 6 : Schéma de principe d’un bac dégraisseur, 
Figure 7 : Schéma de principe d’un préfiltre séparé, 
Figure 8 : Schéma de principe des ventilations, 
Figure 9 : Schéma de principe de la pose de la bâche imperméable, 
Figure 10 : Schéma de principe des matériaux à utiliser et connexion des drains, 
Figure 11 : Profil en travers d’un filtre à sable vertical drainé. 
Figure 12 : Profil en long d’un filtre à sable vertical drainé. 
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I.4. RÉGLEMENTATION 

Les filières d’assainissement individuel doivent respecter les textes suivants : 

 Arrêté interministériel du 7 septembre 2009 fixant les prescriptions techniques 
applicables aux installations d’assainissement non collectif recevant une charge brute de 
pollution organique inférieure ou égale à 1,2 kg/j de DBO5. 

 Loi n°92-3 du 3 janvier 1992 sur l’eau. 

 Circulaire interministérielle du 22 mai 1997 relative à l’assainissement autonome. 

 Articles L.111-4 et R.111-3 du code de la construction et de l’habitat. 

 Articles L1 à L3 du code de la santé publique. 

Le choix, le dimensionnement ainsi que l’implantation des filières de traitement doivent 
respecter les préconisations du DTU 64.1 P16-603 parties 1-1 et 1-2 relatives à la mise en œuvre des 
dispositifs d’assainissement non collectif. Le champ d’action de ce DTU s’applique à des maisons 
d’habitation individuelle comprenant jusqu’à 10 pièces principales. 

Pour des contraintes particulières (topographie, surface restreinte, réhabilitation d’installations 
existantes…), les prescriptions du DTU pourront être modifiées. Dans ce cas, ces modifications 
devront être validées par les services instructeurs avant démarrage des travaux. 

I.5. NOTE PARTICULIÈRE 

Les conclusions de cette étude s’appuient sur des observations de terrains définies à partir d’une 
seule visite sur le site. Les caractéristiques d’un sol peuvent varier d’une saison à l’autre (remontée de 
nappe, écoulements souterrains ou superficiels…). Dans le cas où de telles variations étaient observées 
par le pétitionnaire ou l’entreprise chargée des travaux, ceux-ci devront immédiatement avertir le 
Cabinet d’Etudes. 

Les réseaux souterrains sont observés au niveau des accès de surface (tampons de visite, 
avaloirs…). Leurs tracés sont appréhendés à partir de ces accès. Sans accès, il est impossible de définir 
la présence ou non de réseaux (sauf si le pétitionnaire connait leur existence).  

Les conclusions de l’étude (dimensionnement, implantation des ouvrages…) s’appuient sur les 
relevés de terrain mais également sur les informations fournies par le pétitionnaire (nombre de pièces 
principales, nombre de résidents, servitudes et réseaux souterrains existants…). A noter qu’une 
information erronée peut remette en cause les prescriptions de l’étude.  

Ainsi, tout nouvel élément entrainant ou non une incohérence avec le présent dossier devra être 
communiqué au Cabinet d’Etudes. Un nouveau rendez-vous sur le terrain pourra alors être envisagé et 
les conclusions de l’étude modifiées. 

Le non entretien des installations peut remettre en cause les conclusions de l’étude. 

Le jour de la visite, le pétitionnaire est informé des possibilités techniques envisageables sur sa 
propriété et notamment sur les organes de pré-traitement optionnels. Ces organes, vivement conseillés 
par le Cabinet d’Etudes, ne seront proposés qu’après approbation du pétitionnaire. Le Cabinet d’Etude 
ne pourra être tenu pour responsable en cas de dysfonctionnement lié à l’absence de ces organes. 

Le pétitionnaire s’engage à obtenir toutes les autorisations nécessaires à l’exécution de son 
projet (permis de construire, autorisation de rejet…). 
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II. PRÉSENTATION DU PROJET : 

II.1. DEMANDEUR 

Demandeur :  Madame CHAMBRION Carole 
Adresse :      4, La Grosse Borne 

52160 PRASLAY 

II.2. LOCALISATION 

Adresse du projet :     4, La Grosse Borne 
52160 PRASLAY 

Parcelles cadastrales :    ZC 70 à 74 
Superficie :      10650 m² environ 

 

La carte IGN et le plan du cadastre figurent aux pages suivantes. 

II.3. DESCRIPTIF DU PROJET 

II.3.1 Projet 

Madame CHAMBRION Carole désire construire deux lignes de 16 box (pour chiens) sur la 
commune de PRASLAY. 

Ces bâtiments seront composés tous deux d’un seul niveau. 

II.3.2 Nombre d’équivalents-habitants 

A chaque changement de chien, le box sera lavé avec une solution de savon de Marseille. La 
fréquence de lavage est estimée à 1 fois par semaine, en période de vacances uniquement. L’estimation 
du nombre de chiens est délicate sur une année. La capacité d’accueil maximale est de 50 chiens.  

Dans le cadre de ce lavage, il sera utilisé un karcher. Il est estimé un volume d’eau de 10 litres 
par box soit 320 litres au total (maximum). 

Il est aussi prévu un lavage quotidien des box (lavage des urines). En effet, les matières solides 
seront récupérées manuellement et traitées selon un plan d’épandage validé. 

Ce lavage sera effectué au jet avec un volume d’eau estimé de 15 litres par box soit 480 litres au 
total (maximum). 

En principe, par jour, le box sera soit nettoyé au jet soit au karcher. 

Toutefois, par mesure de précaution, la filière sera dimensionnée sur le cumul des deux lavages 
(800 litres). 

 

En considérant, que 1 équivalent/habitant représente un volume d’eaux usées de 150 l/jour, les 
rejets représenteront l’équivalent de 5.33 EH valeur reportée à 6 EH. 

A noter que la chambre d’agriculture consultée pour ce projet a émis les mêmes hypothèses de 
dimensionnement. 

 

 



CARTE 1 : EXTRAIT DE LA CARTE IGN

PLAN DE LOCALISATION



DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES
-------------

EXTRAIT DU PLAN CADASTRAL
-------------

Département :
HAUTE MARNE
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PRASLAY

Section : ZC
Feuille : 000 ZC 01

Échelle d’origine : 1/2000
Échelle d’édition : 1/1000

Date d’édition : 24/03/2023
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Coordonnées en projection : RGF93CC48
©2022 Direction Générale des Finances
Publiques
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CARTE 2 : EXTRAIT DU CADASTRE



 

 

III. DESCRIPTIF DU MILIEU NATUREL ET DES 
AMENAGEMENTS A PRENDRE EN COMPTE 

III.1. INFORMATIONS GÉNÉRALES 

Date de la visite :      27 mars 2023 

Personne présente : Madame CHAMBRION 

Conditions climatiques:     Mitigé 

Climat des jours précédents :     Mitigé 

III.2. PLANS ET ILLUSTRATIONS 

Un plan de l’état initial est fourni en fin de chapitre. Sur ce plan figurent la localisation des 
mesures de terrain, le relevé topographique et les différents aménagements à prendre en compte. 

Des photographies du site sont également fournies. 

III.3. ETUDE PÉDOLOGIQUE 

III.3.1 Géologie 

La zone d’études se localise sur une formation du Bajocien supérieur (j1c : Argiles et marno-
calcaires à Praeexogyra acuminata, Calcaires marneux et oolithiques, Oolithe miliaire supérieure sur la carte 
géologique). 

Le Bajocien supérieur jusqu'à la base du Calcaire à Rhynchonella decorata a 70 m de puissance, 
dont 15 m d'Oolithe miliaire supérieure ; à la base il y a au maximum 15 m de Marnes à Ostrea acuminata, 
la dizaine de mètres de base étant franchement argileuse avec de rares bancs marno-calcaires qui 
deviennent plus nombreux vers le haut avec développement des marnes. Ce niveau argileux de base 
montre de rares Zeilleria waltoni Dav., Brachiopode habituellement, en Lorraine, dans la zone à Strenoceras 
niortense, donc bien plus bas que la zone à Parkinsonia. Mais ici J'abondance des Bigotites et des Parkinsonia 
conduit à conclure qu'il y a lacune de la base du Bajocien supérieur et que l'on a, avec ces marnes, la 
zone à Parkinsonia parkinsoni. Si la lacune n'existait pas il faudrait conclure que, contrairement, à 
d'immenses étendues du Bassin de Paris et à la biostratigraphie du Bassin anglo-germano-parisien, ces 
faunes d'Ammonites existent seulement en Haute-Marne dans la zone à Strenoceras niortense. Par ailleurs 
les faunes de Strenoceras et de Garant/ana datant la base du Bajocien supérieur n'ont jamais été reconnues 
en Haute-Marne. Ces marnes et argiles gris-jaune sont irrégulièrement riches en lumachelles à petites 
Huîtres calcaires formant parfois des graviers coquilliers : Praeexogyra acuminata Sow. 

On passe progressivement vers le haut à des calcaires marneux à pâte fine puis à débris 
coquilliers et sub-oolithiques et enfin à des calcaires plus ou moins marneux ou compacts, à oolithes et 
grosses oolithes évoquant très bien dans ce cas le faciès habituel lorrain du niveau à Clypeus ploti et 
Parkinsonia. Des passées très marno-calcaires existent, parfois à pâte fine, mais souvent on a des marnes 
grossièrement oolithiques et à débris coquilliers. Le calcaire devient ensuite plus compact et plus blanc, 
sub-oolithique à finement oolithique vers le haut et on passe à un calcaire gélif blanc, pur, finement 
oolithique, l'Oolithe rni!iaire supérieure. Par diminution du nombre des oolithes on passe rapidement à 
un calcaire blanc à pâte fine : le calcaire blanc sublithographique à lithographique. Il est possible qu'une 
faible partie des calcaires blancs non oolithiques soit encore dans le Bajocien supérieur ; une surface 
d'arrêt de sédimentation marque, dans les coupes fraîches, le contact géologique avec les niveaux 
susjacents. 

 



Etude d’aptitude des sols et dossier technique pour la réalisation d’un assainissement individuel sur la commune de PRASLAY 
AVRIL 2023 

 

Cabinet d’études SOUHAIT Page 12 

L’extrait de la carte géologique figure ci-après. 

 
CARTE 3 : EXTRAIT DE LA CARTE GEOLOGIQUE  

 

III.3.2 Pédologie 

Le jour de la visite, 5 sondages à la tarière manuelle EDELMAN ont été réalisés. La localisation 
de ces sondages figure sur le plan de l’état initial placé en fin de chapitre. 

Les caractéristiques des sondages figurent ci-dessous : 

Profondeur Appréciation de la texture Appréciation de la structure 

0,00 m 
à 

0,10 m 

Couleur brune 
Grande proportion d’éléments 
organiques 
Terre végétale 

Moyennement compacte 

0,10 m 
à 

0,50 m 

Couleur brune 
Argileuse 

Compacte 

> 0,50 m 

Arrêt sur refus 
Blocs 
Roche massive possible 
Roche massive avérée à faible 
profondeur d’après la propriétaire 

- 

. 

Les résultats révèlent la présence d’un sol compact dans la couche supérieure et la 
présence de roche à faible profondeur. 

III.3.3 Degré d’hydromorphie 

Le degré d’hydromorphie est noté de 0 à 6 en fonction de l’humidité du sol comme indiqué 
dans le tableau suivant : 

Degré d’hydromorphie  

0 Sol sain 

1 Faible hydromorphie à partir de 0,60 m de profondeur 

2 Hydromorphie moyenne à partir de 0,50 m de profondeur 

3 Hydromorphie moyenne à forte à 0,30 m 

4 Hydromorphie forte à 0,30 m 

5 Hydromorphie nette à la surface 

6 Hydromorphie forte à la surface 

 

Degré d’hydromorphie le jour de la visite 0/6 
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Aucune hydromorphie n’a été observée le jour de la visite. 

III.3.4 Test de perméabilité 

Un test de perméabilité (test de Porchet) a été réalisé lors de la visite sur le site. Ce test a été 
effectué selon la méthode Viguier à l’aide d’un infiltromètre SDEC à charge constante.  

Cet appareil permet de mesurer la conductivité hydraulique à saturation d’un sol ou 
perméabilité, celle-ci définissant l’aptitude d’un sol à permettre l’infiltration d’eau.  

III.3.4.1 Principe et mode de calcul 

On réalise des trous de faible profondeur au moyen d’une tarière manuelle de diamètre 15 cm 
(tarière pédologique EDELMAN) que l’on remplit d’eau claire afin d’y mesurer la vitesse à laquelle le 
terrain absorbe l’eau.  

Pour un test de percolation, la profondeur du trou doit atteindre le niveau prévu pour 
l’épandage (40 à 70 cm en général).  

On laisse préalablement percoler par le trou un volume suffisant d’eau pour créer un bulbe 
saturé dans le sol entourant celui-ci (phase d’imbibition). On mesure alors le volume d’eau nécessaire 
pour maintenir constant le niveau d’eau dans le trou pendant la durée du test (phase de mesure).  

La phase d’imbibition préalable est nécessaire pendant une durée minimale de 4 heures. Il est 
admis que la perméabilité est en général stabilisée au bout de cette période (bulbe de saturation 
suffisamment étendu). Cette période est variable selon le type de sol rencontré. 

Une fois la saturation terminée, on observe sur le réservoir de mesure le volume d’eau percolant 
pendant une durée donnée (à l’aide d’un chronomètre). Pour un test de percolation, la durée pour la 
phase de mesure est d’environ 10 minutes. A noter qu’il est indispensable que le niveau d’eau dans le 
trou reste constant à 15 cm durant toute la durée du test.  

On détermine ainsi le coefficient K (conductivité hydraulique à saturation) du sol étudié. 

Opérant dans des conditions de sol saturé, on utilise la loi de Darcy : Q = K x S x (H/L) 

Avec Q = quantité d’eau percolée, H = charge d’eau, L = longueur de la colonne de terre, S = 
surface de la section de colonne et K = conductivité hydraulique. 

Dans le cas présent, le niveau étant maintenu constant, le rapport H/L est constant, et voisin de 
1. On a alors : K (mm/h) = Volume d’eau introduit (en mm3) / (Surface d’infiltration (en mm2) 
x durée du test (en heure)). K, aussi appelé coefficient de perméabilité, représente donc une hauteur 
d’eau infiltrée par unité de temps (ici en mm/h). 

Dans ces conditions, nous avons : 

Surface latérale + surface de fond : (π x 150 x 150) + (π x 1502/4) = 88 357 mm2 

On a alors : K (mm/h) = Volume d’eau percolé en 10 min (en mm3) x 6 / 88 357 

Soit : K = 6,79.10-5 x Volume d’eau percolé (en mm3), ce qui donne : 

K (mm/h) = 6,79.10-2 x Volume d’eau percolé (en millilitres) 

III.3.4.2 Application au dimensionnement d’assainissement individuel 

Pour les sols caractérisés par une faible perméabilité (K<15 mm/h environ), l’évacuation des 
eaux par épandage souterrain est à proscrire, au profit d’un autre mode de traitement et d’évacuation.  

Pour les sols trop perméables (K>500 mm/h), l’épandage souterrain n’est pas réalisable.  
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Pour les sols présentant une perméabilité a priori favorable à une épuration et à une évacuation 
des eaux usées par le sol, la réalisation du test de percolation sera accompagnée de l’examen sur le 
terrain d’autres éléments, intervenant aussi sur la possibilité de mise en place d’un épandage souterrain 
(présence d’une nappe, pente…). 

Perméabilité 
K en mm/h 

K < 30 K < 15 15 < K < 30 30 < K < 500 K > 500 

Type de sol 
Nappe d’eau proche 
de la surface du sol 

Sol argileux Sol limoneux Sol sableux 
Sol perméable en 

grand 

Filière 
possible 

Sans exutoire : tertre 
d’infiltration 

Avec exutoire : filtre à sable 
vertical ou horizontal drainé 

Tranchées d’infiltration ou 
lit d’épandage à faible 

profondeur 

Filtre à sable 
vertical non 

drainé 
 

III.3.4.3 Résultat 

Profondeur du 
sondage 

Durée de la phase 
d’imbibition 

Durée de la phase 
de mesure 

Volume infiltré 
(en millilitres) 

Valeur de K 
(en mm/h) 

0.90 m 2h00 10 mn 150 10.19 

D’après ces résultats, le sol naturel présente une perméabilité très faible.  

III.4. ETUDE ENVIRONNEMENTALE 

III.4.1 Hydrogéologie et hydrologie 

L’arrêté ministériel du 7 septembre 2009 indique que toute filière de traitement doit se situer à 
plus de 35 m d’un captage destiné à la consommation humaine. 

D'après le site internet CARTEAUX (édité par l’ARS), il n'existe pas de périmètre de 
protection de captage au niveau de la zone d'étude. 

Le relevé de terrain permet de retenir les éléments suivants : 

Dénomination 
Présence dans le périmètre 

proche 
Utilisation 

Puits Non - 

Captage Non - 

Source Non - 

Fontaine Non - 

 

A noter la présence d’un captage d’eau potable mais à plus de 35 m de la zone réservée pour la 
filière de traitement. 

Les cours d’eau, les points d’eau et zones humides sont répertoriés dans un rayon proche du 
projet. Ils sont présentés dans le tableau ci-dessous : 

Dénomination 
Présence dans le périmètre 

proche 
Localisation 

Cours d’eau Non - 

Plan d’eau Non - 

Fossé Oui 
Présence d’un fossé en limite de 

propriété 

Zone humide Non - 

Zone inondable Non - 

Zone de pêche Non -  

Zone de baignade Non - 
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III.4.2 Topographie et occupation du sol 

III.4.2.1 Relevé topographique 

Le jour de la visite un relevé topographique a été réalisé. Les points caractéristiques de la 
parcelle (terrain naturel, exutoire, cote de la construction…) ont été nivelés. Ces cotes figurent sur le 
plan de l’état initial. 

III.4.2.2 Pente du terrain 

Le terrain naturel présente une pente moyenne. 

III.4.3 Nature du couvert végétal 

La zone réservée pour la filière est occupée par de la prairie. 

III.5. AMÉNAGEMENT À PRENDRE EN COMPTE 

III.5.1 Réseaux 

Le tracé des différents réseaux, s’il est connu, est reporté sur le plan de l’état aménagé placé en 
fin de chapitre n°IV. 

III.5.1.1 Réseaux et fossés collecteurs 

En limite de propriété; le long de la route, il existe un fossé. 

Le dénivelé mesuré le jour de la visite entre la dalle des box (dalle 1) et le fond du fossé 
s’élève à 7.18 m environ. 

Le dénivelé mesuré le jour de la visite entre la dalle des box (dalle 2) et le fond du fossé 
s’élève à 4.61 m environ. 

C’est sur ces dénivelés que sont définies les prescriptions de cette étude.  

III.5.1.2 Réseaux AEP (eaux potables) 

Les box seront desservis en eau potable par un captage privé situé à plus de 35 m de la zone 
réservée pour la filière de traitement.  

III.5.2 Voiries 

Il existe sur la propriété, des chemins d’accès et zones de stationnement. La filière de traitement 
sera placée en dehors de ces zones. Dans le cas où une canalisation (canalisation intermédiaire ou de 
rejet) devrait traverser des zones de circulation, des matériaux adaptés devront être utilisés (canalisation 
en PVC renforcée par exemple). 

Ces aménagements sont reportés sur le plan de l’état aménagé placé en fin de chapitre n°IV. 

III.5.3 Superficie de la construction 

L’emprise au sol des futurs box s’élèvera à 450 m² environ (d’après les éléments fournis). 

III.5.4 Plantations et aménagements paysagers 

La réglementation impose une distance minimale de 3 m par rapport aux arbres et aux végétaux 
développant un système racinaire important. 
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Ainsi, les arbres, les haies, les plantations diverses sont à proscrire à proximité de la filière de 
traitement. Seul un engazonnement sur l’épandage est autorisé. 

Aucune plantation n’est prévue à l’emplacement de la future filière de traitement. 

III.5.5 Surface disponible pour l’assainissement 

La superficie disponible a été évaluée le jour de la visite à plus de 100 m² environ. 

III.5.6 Distances prescrites 

Le DTU prescrit une distance minimale de 5 m par rapport aux bâtiments et une distance 
minimale de 3 m par rapport aux limites de propriété. Ces distances peuvent être toutefois adaptées en 
fonction du contexte local. 

Dans le cadre de ce projet ces distances seront respectées.  

III.5.7 Zone de stockage 

Toute charge lourde est à proscrire sur un assainissement et notamment les charges statiques 
(tas de bois, palettes de matériaux…). 

Le pétitionnaire indique que la zone qui recevra l’assainissement ne recevra aucune charge 
lourde statique. 

III.6. SYNTHÈSE ET CHOIX DE LA FILIÈRE DE TRAITEMENT 

Le tableau ci-dessous présente les éléments à prendre en compte dans le choix de la filière de 
traitement à installer. 

 

Paramètres Observations Interprétations 

Pédologie 

Sol compact et argileux 
Perméabilité très faible 
(10.19 mm/h) 
Roche possible à probable 
en profondeur (avérée 
selon la propriétaire) 

Peu favorable à l’infiltration  

Hydromorphie Aucune à 0.50 m Pas de contraintes particulières 

Zones sensibles Aucune Pas de contraintes particulières 

Pente du terrain Moyenne  Zone à niveler et mettre à plat 

Possibilité 
d’évacuation 

Oui 
Existence d’un fossé en limite de 
propriété 

Surface disponible 
pour l’assainissement 

100 m² Pas de contraintes particulières 

Distances prescrites Respectées Pas de contraintes particulières 
 
Compte tenu des éléments ci-dessus, toute filière de traitement par infiltration est à éviter 

(roche massive à faible profondeur). 
 

Filière retenue : filtre à sable vertical drainé 
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IV. DESCRIPTION TECHNIQUE 

IV.1. FILIÈRE RETENUE 

L’épuration des eaux usées dans une filière de traitement individuelle se décompose en 2 phases 
complémentaires.  

La première phase appelée prétraitement permet la décantation des matières en suspension dans 
les eaux collectées, la rétention des éléments flottants et une première étape de dégradation. 

Cette phase peut être assurée par les organes suivants : 

 Le bac dégraisseur (mise en place facultative), 

 La fosse toutes eaux (mise en place obligatoire), 

 Le pré-filtre décolloïdeur (mise en place facultative). 

Les eaux prétraitées sont alors acheminées vers le traitement (la seconde phase) où l’élimination 
de la pollution est assurée par une dégradation biochimique (activité microbienne). 

Dans le cas présent cette phase de traitement sera assurée par un filtre à sable à flux vertical 
drainé. 

Le dimensionnement de la filière de traitement figure aux paragraphes suivants. Les 
prescriptions de mise en œuvre et le déroulement des travaux sont présentés chronologiquement sous 
forme de fiches techniques. Le chapitre suivant fera état des consignes d’entretien. 

IV.2. PLANS, PROFILS ET SCHÉMAS 

Un plan de l’état aménagé ainsi qu’un profil en long de la filière sont insérés en fin de chapitre. 

Des schémas de principe destinés à faciliter l’exécution des travaux sont insérés dans les fiches 
techniques. 

IV.3. EXUTOIRE 

IV.3.1 Présentation 

Après épuration complète, les eaux traitées seront conduites et rejetées dans le réseau 
hydraulique superficiel. 

En limite de propriété; le long de la route, il existe un fossé.  

Les eaux traitées seront rejetées dans ce fossé. 

IV.3.2 Dénivelé 

Un relevé topographique a été réalisé le jour de la visite. 

Le dénivelé mesuré le jour de la visite entre la dalle des box (dalle 1) et le fond du fossé 
s’élève à 7.18 m environ. 

Le dénivelé mesuré le jour de la visite entre la dalle des box (dalle 2) et le fond du fossé 
s’élève à 4.61 m environ. 

C’est sur ces dénivelés que sont définies les prescriptions de cette étude.  

Dans ces conditions, un écoulement gravitaire est possible.  
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IV.3.3 Autorisation requise 

Le rejet des eaux traitées est soumis à autorisation écrite du propriétaire de l’exutoire retenu. 

Le pétitionnaire devra prendre contact avec le propriétaire concerné pour obtenir ce document. 

Dans le cas présent, une autorisation de rejet devra être fournie par le Conseil 
Départemental de Haute-Marne (rejet en fossé départemental). 

IV.4. DIMENSIONNEMENT 

IV.4.1 Généralités 

Les paragraphes ci-dessous présentent le dimensionnement des ouvrages de prétraitement et de 
traitement à mettre en place. 

Les différents organes épurateurs sont présentés de manière chronologique de l’amont de la 
filière vers l’aval. 

Certains organes du prétraitement sont facultatifs (bac dégraisseur et pré-filtre 
décolloïdeur) mais conseillés. Ils limitent de manière générale le colmatage du filtre à sable. 
Ces organes de traitement ainsi que leurs utilités sont présentés le jour de la visite au 
pétitionnaire qui prendra une décision sur leur mise en place ou non. Ils sont toutefois 
dimensionnés et décris dans ce dossier. 

IV.4.2 Base du dimensionnement 

Dans le cadre de cette étude, le dimensionnement sera réalisé sur la base 
de 6 équivalents/habitants. 

IV.4.3 Filtre à paille 

Compte tenu de la nature des effluents, il est nécessaire de prévoir en amont de la fosse toutes 
eaux un système de filtration afin de récupérer les poils des chiens. 

Cet ouvrage sera aménagé dans un bac en béton. Une épaisseur de paille de 0.10 à 0.15 m sera 
mise en place afin de filtrer les poils transitant par l’ouvrage. 

Il sera nécessaire de remplacer régulièrement la paille de cet ouvrage.  

Un modèle de filtre à paille figure sur les schémas à la page suivante. 
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IV.4.4 Fosse toutes eaux (obligatoire) 

IV.4.4.1 Informations générales 

La fosse toutes eaux permet une première épuration des eaux brutes par phénomène de 
décantation et par un traitement biologique (développement de bactéries dans la fosse). 

IV.4.4.2 Dimensionnement 

Le volume de la fosse est dimensionné sur la base suivante : 

 
Jusqu’à 5 pièces principales ou 5 

équivalents/habitants 

Par pièce principale ou 
équivalents/habitants 

supplémentaire 

Volume de la fosse toutes eaux 3 000 litres 1 000 litres 

 

Pour ce projet, la fosse toutes eaux devra présenter un volume de 4 000 
litres. 

0.60 à 0.80 m

0.10 à 0.15 m de paille tassée

Profil en long

Coupe en travers

grille maille 50
mm x 50 mm

plaque de
répartition

Vue en plan

FILTRE A PAILLE
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Cette fosse devra être impérativement ventilée. Les prescriptions de la ventilation figurent dans 
les fiches techniques placées aux pages suivantes. 

IV.4.5 Préfiltre décolloïdeur (facultatif) 

Ce préfiltre peut être intégré à la fosse toutes eaux ou séparé. Lorsqu’il est séparé, il est placé en 
aval immédiat de la fosse toutes eaux. 

Cet organe permet de retenir les grosses particules pouvant s’échapper de la fosse toutes eaux 
limitant ainsi les risques de colmatage des dispositifs en aval. 

Le dimensionnement des préfiltres séparés n’est pas codifié par la réglementation. Pour une 
habitation individuelle, il est de manière générale conseillé la mise en place d’un préfiltre de 500 l. 

Le pétitionnaire, après information du Cabinet sur cet organe, ne désire pas mettre de 
préfiltre séparé de la fosse toutes eaux. 

Il est toutefois conseillé de mettre en place une fosse toutes eaux munie d’un préfiltre 
intégré. 

IV.4.6 Filtre à sable à flux vertical drainé (obligatoire) 

IV.4.6.1 Informations générales 

Les eaux prétraitées vont subir dans le filtre à sable une seconde épuration avant le rejet dans le 
milieu naturel. 

Ce traitement est assuré par une dégradation bactérienne aérobie des matières organiques 
restantes dans les eaux prétraitées. 

IV.4.6.1 Dimensionnement 

La superficie du filtre à sable est dimensionnée sur la base suivante : 

 
Jusqu’à 4 pièces principales ou 5 

équivalents/habitants 

Par pièce principale ou 
équivalents/habitants 

supplémentaire 

Superficie du filtre à sable 20 m² 5 m² 

 

Pour ce projet, le filtre à sable devra présenter une superficie de 30 m² 
(largeur 5 m et longueur 6 m). 
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IV.4.7 Tableau récapitulatif 

Organes de 
traitement et de 
prétraitement 

Réglementation 
Choix du 

pétitionnaire 
Dimensionnement 

requis 

Filtre à paille - - 
Obligatoire pour 
préserver la fosse 

toutes eaux 

Fosse toutes eaux Obligatoire - 4 000 litres 

Préfiltre 
décolloïdeur 

Facultatif 
Pas de préfiltre 

séparé 
Intégré à la fosse 

Filtre à sable vertical 
drainé 

Obligatoire - 
30 m² 

Largeur 5 m, 
longueur 6 m 

Rejet - - 
Fossé en limite de 

propriété 
 

IV.5. RÈGLES DE MISE EN ŒUVRE 

IV.5.1 Présentation 

Les paragraphes ci-dessous vont présenter les règles de mise en œuvre relatives à l’exécution des 
travaux. Les différentes phases sont présentées chronologiquement. 

Ces prescriptions sont présentées sous forme de fiches techniques et respectent les 
préconisations du DTU 64.1. 

Lorsque le sol est très humide, le terrassement est interdit. Les fouilles ne doivent pas rester 
ouvertes par temps de pluie. Le remblayage sera réalisé le plus rapidement possible. Les fouilles seront 
réalisées en une seule passe pour limiter le compactage. Les bords et le fond de la fouille seront scarifiés 
(de l’ordre de 2 cm). 

La réalisation du terrassement ne doit pas provoquer le compactage de la zone d’épandage et 
notamment pour les filières par infiltration. 

Le schéma placé à la page suivante présente les différentes phases des travaux et les fiches 
techniques correspondantes. 
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IV.5.2 FICHE TECHNIQUE N°1 : Mise en place des canalisations 

IV.5.2.1 Généralités 

Les canalisations doivent être conformes aux normes en vigueur. 

Tous les tuyaux y compris ceux d’épandage et de collecte doivent avoir une rigidité annulaire 
suffisante pour résister aux charges des matériaux. 

Leur rigidité annulaire spécifique instantanée doit être suffisante pour résister aux charges pour 
lesquelles elles seront soumises.  

Le diamètre des canalisations doit permettre un raccordement étanche aux organes de 
prétraitement. 

Les canalisations (hors épandage) et les coudes doivent être pré-manchonnés afin d’éviter les 
fuites. L’about femelle est orienté vers l’amont. Il sera utilisé des manchons pour abouter les 
canalisations non pré-manchonnées.  

Le fond de fouille de la tranchée doit être débarrassé de tout élément anguleux. Un lit de pose 
sera réalisé à l’aide de sable, de graviers ou de gravillons sous l’ensemble des canalisations. 

Le remblai supérieur est effectué par couches successives et damées.  

La génératrice supérieure de la canalisation sera couverte d’au moins 20 cm. 

IV.5.2.2 Canalisations à l’intérieur du bâtiment 

La réalisation des réseaux d’évacuation des eaux domestiques à l’intérieur du bâtiment devra être 
conforme aux normes NF P 40-201 et NF P 40-202. 

Les réseaux devront être parfaitement étanches et placés sans contre pente. 

IV.5.2.3 Canalisations d’amenée des eaux domestiques vers la fosse toutes eaux 

De manière générale, il est utilisé des canalisations en PVC de diamètre 100 mm. 

La pente de cette canalisation devra être comprise entre 2 et 4 %. 

Le tracé des canalisations d’évacuation des eaux usées domestiques, de la sortie du bâtiment 
vers les organes de prétraitement devra limiter le nombre de coudes à 90°. En cas de changement 
brusque de direction il sera placé 2 coudes à 45° ou un coude à 90° à grand rayon. 

Afin de faciliter l’accès et l’entretien, un regard de visite pourra être placé sur cette canalisation 
(ce point est repris sur la fiche technique n°2). 

IV.5.2.4 Canalisation intermédiaire (entre la fosse toutes eaux et l’organe de traitement) 

De manière générale, il est utilisé des canalisations en PVC de diamètre 100 mm. 

La pente de cette canalisation devra être de 0,5 % au minimum. 

Comme précédemment, on limitera les coudes à 90°. 

IV.5.2.5 Canalisation de rejet (en aval de l’organe de traitement) 

De manière générale, il est utilisé des canalisations en PVC de diamètre 100 mm. 

La pente de cette canalisation devra être de 0,5 % au minimum. 
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IV.5.2.6 Conseils pratiques 

Afin de limiter les risques de rupture et/ou de déformations de canalisations, il est possible de 
mettre en place des canalisations en PVC renforcé (Type CR8 par exemple). 

Lors du remblaiement des canalisations, un grillage avertisseur peut être placé au dessus de la 
canalisation. Ce grillage permettra d’éviter tout endommagement des réseaux lors d’éventuelles futures 
opérations de terrassement. 

La largeur de la fouille devra permettre de placer la canalisation sans forcer. La canalisation ne 
devra pas être déformée lors de sa mise en place. 

 

 

 

 

 

 

CORRECT
risque d’obstruction

de la canalisation

2 coudes à 45°

FIGURE 2 : Schéma de principe de réalisation des coudes.

terrain naturel terrain naturel

terre
végétale

terre
végétale

terre
végétale

terre
végétale

CORRECT canalisation placée en force dans la fouille

FIGURE 3 : Schéma de principe de pose des canalisations.
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IV.5.3 FICHE TECHNIQUE N°2 : Mise en place des regards de visite 

IV.5.3.1 Généralités 

Afin de permettre l’accès et l’entretien du système, des regards de visite pourront être placés sur 
les canalisations d’amenée des eaux domestiques vers les systèmes de prétraitement et de traitement. 

Ces regards permettront notamment le curage des canalisations en cas de bouchon (accès pour 
un furet par exemple). 

Les caractéristiques mécaniques des regards devront être compatibles avec les contraintes 
d’utilisation.  

Leurs dimensions, leurs robustesses devront permettre l’introduction de matériel de nettoyage 
mais n’autorise pas l’accès à l’homme. 

Les regards de visite devront être placés sur un lit de sable ou de graviers stable, parfaitement 
horizontal et d’une hauteur minimale de 0,10 m. 

Les regards préfabriqués ou dispositifs équivalents à tampon amovible devront être dans la 
mesure du possible équipés de garniture d’étanchéité souple. Dans tous les cas, les raccordements 
doivent être étanches. 

Les regards utilisés devront être compatibles avec la canalisation à laquelle ils seront raccordés. 

Leur installation devra tenir compte du tassement naturel. 

Les cunettes des regards ne devront en aucun cas permettre la décantation des matières. 

Les regards seront recouverts d’un tampon qui ne permettra pas le passage des eaux de 
ruissellement. 

Les rehausses (si elles sont nécessaires) devront être compatibles avec les regards utilisés et 
devront également prévenir des risques de poinçonnement, de déformation ou d’effondrement des 
ouvrages. 

IV.5.3.2 Conseils pratiques 

Les regards doivent être en tout temps accessibles. 

Afin de faciliter l’accès et l’entretien, le regard pourra être placé dans un endroit facile d’accès et 
permettant une intervention aisée. Un regard placé dans un coin de mur par exemple peut entrainer des 
difficultés pour introduire une buse de nettoyage. 

De la même manière, un regard trop profond peut conduire aux mêmes difficultés. 

Afin de limiter les risques d’odeur, les regards peuvent être étanchéifiés. Certains modèles de 
regards sont équipés de tampons étanches. Dans le cas contraire, il est possible de placer sur le regard 
un tampon hydraulique. 

Le niveau fini du dessus du regard devra se situer au niveau du terrain naturel. Un 
enfouissement trop important conduirait à terme à un recouvrement complet du regard par de la terre 
végétale. Un regard plus élevé que le sol naturel, entrainerait des nuisances lors de l’entretien de la 
propriété (passage de la tondeuse par exemple). 
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IV.5.4 FICHE TECHNIQUE N°3 : Pose de la fosse toutes eaux, du bac dégraisseur et 
du préfiltre séparé 

IV.5.4.1 Fosse toutes eaux 

IV.5.4.1.1 Choix de la fosse toutes eaux 

Le choix de la fosse toutes eaux est défini par l’entreprise chargée des travaux et doit tenir 
compte des données du fabricant et des éléments à prendre en compte sur le chantier (présence de 
roche, présence d’eau, hauteur de remblaiement…). 

La fosse toutes eaux doit se situer dans la mesure du possible à moins de 10 m de l’habitation 
afin de réduire le colmatage de la canalisation d’amenée des eaux brutes par les graisses. Cette 
canalisation doit présenter une pente comprise entre 2 et 4%. 

Sauf prescriptions particulières la fosse toutes eaux doit être placée en dehors des zones de 
circulation et/ou de stationnement. 

Les tampons de visite doivent rester accessibles et permettre la surveillance, la vidange et le 
nettoyage du préfiltre lorsqu’il est intégré à la fosse.  

IV.5.4.1.2 Exécution de la fouille 

Les travaux de terrassement devront être conformes aux normes NF P 98-331 relative à 
l’ouverture, le remblayage et la réfection des tranchées et NF P 98-332 relative aux règles de distances 
entre les réseaux enterrés et les règles de voisinage. 

IV.5.4.1.3 Dimension et réalisation des fouilles 

Les dimensions de la fouille devront être adaptées en fonction du volume de la fosse toutes 
eaux et devront permettre sa mise en place sans que les parois ne rentrent en contact avec les bords de 
la fouille. 

Le fond de la fouille sera arasé à 0,10 m en dessous de la cote finale pour la pose de la fosse afin 
de permettre la réalisation d’un lit de pose de sable. 

Le fond de la fouille (lit de pose inclus) permettra de respecter sur la canalisation d’amenée des 
eaux brutes à la fosse toutes eaux une pente comprise entre 2 et 4%. 

IV.5.4.1.4 Réalisation du lit de pose 

Le lit de pose devra être parfaitement plat et horizontal. La surface du lit de pose devra être 
réalisée de manière à ce que la fosse ne repose sur aucun point dur ou faible. 

Le lit de pose est composé de sable. D’autres matériaux peuvent être utilisés en fonction des 
prescriptions du fabricant. 

L’épaisseur du lit de pose doit être de 0,10 m. 

En ce qui concerne les terrains difficiles (sol très compact, présence d’une nappe, présence de 
roche…), le lit de pose doit être réalisé à partir de sable stabilisé (sable et ciment dosé à 200 kg mélangé 
à sec) et présenter une hauteur de 0,20 m. 

IV.5.4.1.5 Pose de la fosse toutes eaux 

La réalisation des travaux ne doit en aucun cas entrainer le compactage des terres destinées à 
recevoir la zone d’épandage. 

Remblayage latéral : 

La fosse toutes eaux doit être posée horizontalement et l’entrée doit être plus haute que la 
sortie. Il est impératif de consulter les prescriptions de pose fournies par le fabricant. 
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Le remblayage latéral sera réalisé symétriquement par couches successives avec du sable. La 
fosse toutes eaux sera remplie progressivement afin d’équilibrer les pressions et d’éviter toute rupture 
ou déformation de la fosse. Les matériaux contondants (cailloux, métal…) sont à proscrire. 

En ce qui concerne les terrains difficiles (sol très compact, présence d’une nappe, présence de 
roche…), le remblayage doit être réalisé à partir de sable stabilisé (sable et ciment dosé à 200 kg 
mélangé à sec) et présenter une largeur de 0,20 m. 

Raccordement des canalisations à la fosse : 

Après remplissage complet de la fosse (à l’aide d’eau claire), le raccordement des canalisations 
doit être réalisé et étanche.  

Afin d’éviter toute détérioration des canalisations (rupture ou déformation) liée au tassement 
naturel du sol, les raccords doivent être souples (joints élastomères ou caoutchouc). 

Remblayage de surface : 

Après raccordement et mise en place des rehausses (si elles sont nécessaires), le remblayage sera 
réalisé avec de la terre végétale par couches successives. Les matériaux contondants (cailloux, métal…) 
sont à proscrire. La hauteur du remblayage final devra tenir compte du tassement naturel du sol. 

Remise en état des terres : 

Seul un engazonnement au dessus de la fosse toutes eaux est permis. Les tampons d’accès 
devront être accessibles en tout temps. Les charges lourdes sur la fosse sont à proscrire (sauf 
prescriptions particulières). 

IV.5.4.2 Bac dégraisseur (facultatif) 

IV.5.4.2.1 Généralités 

Cet organe facultatif lorsqu’il est installé, doit se situer à moins de 2 mètres de l’habitation. 

Il est destiné à recevoir les eaux de cuisine seules ou l’ensemble des eaux ménagères (eaux de 
cuisine et eaux de salle de bains).  

En aucun cas les eaux vannes (eaux issues des toilettes) ne devront transiter par ce bac. 

Ainsi, son installation nécessite la réalisation de réseaux séparés dans l’habitation (un réseau 
pour les eaux ménagères et un réseau pour les eaux vannes). 

IV.5.4.2.2 Règles de mise en place 

Les règles de mise en place sont les mêmes que celles de la fosse toutes eaux. 

IV.5.4.3 Préfiltre décolloïdeur (facultatif) 

IV.5.4.3.1 Généralités 

Cet organe est placé en aval immédiat de la fosse toutes eaux. Il peut être également préfabriqué 
et inséré directement à l’intérieur de la fosse toutes eaux. 

Il permet la rétention des grosses particules solides pouvant s’échapper de la fosse. Il limite ainsi 
les risques de colmatage du dispositif de traitement. 

IV.5.4.3.2 Règles de mise en place 

Les prescriptions de mise en œuvre sont identiques à celles de la fosse toutes eaux. 
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IV.5.4.4 Conseils pratiques 

Le bac dégraisseur et le préfiltre séparé de la fosse toutes eaux sont des organes 
optionnels qui seront mis en place uniquement après approbation du pétitionnaire. Toutefois, 
dans le cas où le pétitionnaire n’opterait pas pour la mise en place d’un préfiltre séparé, il est 
vivement conseillé d’installer une fosse toutes eaux équipée d’un préfiltre intégré. 

Ne jamais laisser les tampons de visite ouverts sans surveillance. 

En fonctionnement normal, il existe très peu de problèmes d’odeur directement au-dessus des 
ouvrages. Certains modèles proposent des tampons de visite étanches (bouchons à vis munis de joints 
d’étanchéité). Pour les modèles ne proposant pas ces systèmes (tampons en béton sans joint), il est 
possible de placer au-dessus des ouvertures une rehausse munie d’un tampon hydraulique. Ces systèmes 
sont étanches mais représentent un coût supplémentaire et, dans la majorité des cas, ne sont pas 
nécessaires. 

Une fosse toutes eaux doit être régulièrement vidangée (tous les 4 ans environ). Il est donc 
nécessaire de prévoir des accès notamment pour le passage des véhicules de vidange et du tuyau de 
pompage. Ce point est pris en compte dans l’étude initiale. Toutefois, dans le cas où la configuration de 
la propriété serait amenée à changer (aménagements paysagers, construction d’un nouveau bâtiment…), 
il conviendra de conserver des accès à la fosse. En l’absence d’entretien de la fosse, le vieillissement 
prématuré de la filière de traitement est assuré. Il en est de même pour le bac dégraisseur et le préfiltre 
séparé. 

Il est impératif de remplir la fosse toutes eaux, le bac dégraisseur et le préfiltre d’eau claire 
immédiatement après la vidange pour limiter les risques de détérioration (déformation, rupture…). 

 

 

 

 

 

lit de poseboues

matériaux
filtrants

préfiltre intégré (uniquement sur
certains modèles)plongeur

tampons de visite et
rehausses éventuelles

ventilation haute
(40 cm au dessus de la faitîère)

évacuation des gaz

Entrée
eau + air

Sortie des eaux

matières en suspension

FIGURE 5 : Schéma de principe d’une fosse toutes eaux.
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FIGURE 7 : Schéma de principe d’un préfiltre séparé de la fosse toutes eaux.
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IV.5.5 FICHE TECHNIQUE N°4 : Mise en place des ventilations 

IV.5.5.1 Généralités 

La mise en place d’une ventilation est nécessaire pour permettre l’évacuation des gaz. La 
ventilation nécessite l’intervention de plusieurs corps de métiers et doit être prévue dès la conception 
du projet. 

La fosse toutes eaux doit être munie d’une ventilation composée d’une entrée d’air et d’une 
sortie d’air situées au-dessus du bâtiment. Ces ventilations sont réalisées en canalisations PVC de 
diamètre 100 mm et seront distantes de 1,00 m au minimum. 

Les gaz de fermentation sont évacués par une canalisation positionnée obligatoirement au 
dessus du fil d’eau. Cette canalisation est placée à l’aval du prétraitement.  

IV.5.5.2 Ventilation primaire (entrée d’air) 

La ventilation primaire est réalisée à l’aide d’une canalisation de diamètre 100 mm branchée 
directement sur la canalisation de rejet des eaux usées et conduite au-dessus du bâtiment. 

IV.5.5.3 Ventilation haute (sortie d’air) 

Les gaz de fermentation sont évacués par le biais d’une canalisation de diamètre 100 mm 
conduite à 40 cm au-dessus de la faitière du bâtiment. Cette ventilation doit être distante de 1,00 m de 
tout ouvrant ou de toute autre ventilation. 

Cette ventilation doit être munie d’un extracteur statique ou éolien. 

Cette ventilation doit être, dans la mesure du possible, rectiligne et sans contre pente. Lors des 
changements de direction il préférable d’utiliser des coudes inférieurs ou égaux à 45 °. 

IV.5.5.4 Conseils pratiques 

La ventilation haute rejette des gaz de fermentation et donc des odeurs. C’est pourquoi il est 
impératif de ressortir en faitière à un endroit exposé aux vents. 

Cette ventilation devra se situer le plus loin possible des ouvertures et notamment des 
ouvertures de toiture (velux, lucarnes…). 

Pour limiter l’impact visuel de cette canalisation, il est possible lors de la construction de la 
prévoir à l’intérieur du bâtiment. Ce point doit être pris en compte par tous les corps de métier dès le 
démarrage du chantier. 

En cas de pose à l’extérieur du bâtiment (le long d’une façade), la ventilation peut être placée le 
long d’une descente de chêneaux puis passée sous le toit avant ressortir en faitière. Cette solution 
technique permet une meilleure intégration paysagère. 

De même que l’utilisation d’une canalisation de la couleur de la façade peut limiter l’impact 
visuel. 

La ventilation en toiture doit être placée la plus loin possible des aménagements en métal (zinc, 
cuivre…). En effet les gaz rejetés sont très corrosifs. 

La partie enterrée de la ventilation ne doit pas présenter de contre-pente. Dans certain cas, il est 
observé des phénomènes de condensation dans la canalisation qui, s’ils ne sont pas évacués, entrainent 
des stagnations d’eau et des obturations partielles ou totales de la ventilation. 

Dans tous les cas, le système de ventilation est un élément prépondérant dans le bon 
fonctionnement des organes de pré-traitement. 
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IV.5.6 FICHE TECHNIQUE N°5 : Mise en place du filtre à sable 

IV.5.6.1 Principe 

Le filtre à sable permet de traiter les eaux prétraitées à l’aide de sable. Les eaux sont ensuite 
rejetées dans le milieu superficiel. 

IV.5.6.2 Réalisation des fouilles 

IV.5.6.2.1 Réalisation de la fouille du filtre à sable : 

Le fond de la fouille devra être horizontal sans élément anguleux ou caillouteux et devra se 
situer à 0,90 m sous le fil d’eau en sortie du regard de répartition. De manière générale, la profondeur 
de la fouille sera au minimum de 1,20 m. Lorsque la profondeur de la fouille dépasse 1,40 m, un poste 
de relevage est nécessaire (pour limiter la profondeur d’enfouissement du filtre. 

La largeur du filtre est de 5 m au minimum. Sa longueur minimale est de 4 m. 

Le fond de la fouille sera aplani. Une scarification est pratiquée lorsque le filtre ne dispose pas 
de bâche imperméable (cette solution technique doit faire l’objet d’une prescription particulière). 

Comme pour le fond de la fouille, les parois devront être débarrassées de tout élément 
caillouteux ou contondant. 

IV.5.6.2.2 Réalisation de la fouille de la canalisation de rejet : 

Le fond et les parois de la fouille devront être débarrassés de tout élément contondant. Le fond 
de la fouille sera arasé à une cote inférieure de 0,10 m par rapport au fond du filtre et présentera une 
pente minimale de 0,5%. 

IV.5.6.3 Pose de la bâche imperméable 

Sauf prescription particulière, une bâche imperméable est déposée au fond et sur les bords de la 
fouille.  

Cette bâche imperméable présentera les caractéristiques suivantes : 

Matériaux Polyéthylène basse densité 

Epaisseur Supérieure ou égale à 400 µm 

Résistant aux poinçonnements et aux déchirements 

 

La bâche imperméable ne doit en aucun cas isoler le filtre d’une nappe. Cette bâche sera d’un 
seul tenant lorsque le filtre est placé sur de la roche fissurée.  

IV.5.6.4 Pose du regard de collecte 

Le regard de collecte est posé directement en fond de fouille (sur la bâche imperméable 
lorsqu’elle est présente) à l’aval du filtre et de niveau. 

IV.5.6.5 Pose de tuyaux de collecte 

Les tuyaux de collecte (au nombre minimal de 4) sont positionnés directement en fond de 
fouille et répartis uniformément. Les tuyaux de collecte extérieurs sont placés à une distance minimale 
de 1,00 m du bord de la fouille. Il est impératif que les tuyaux soient placés fentes vers le bas. 

Ces tuyaux sont raccordés à leur extrémité amont au regard de collecte et sont raccordés à leur 
extrémité aval par un tuyau de collecte.  
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IV.5.6.6 Pose de la couche de graviers 

Une couche de graviers d’une hauteur minimale de 0,10 m d’épaisseur est placée tout autour des 
tuyaux de collecte. Ce gravier devra être lavé, stable à l’eau et présenter une granulométrie comprise 
entre 10 et 40 mm. 

Lors de cette opération, les tuyaux de collecte ne doivent pas être déplacés ou endommagés. 

IV.5.6.7 Pose de la canalisation d’évacuation 

Cette canalisation est raccordée en aval du regard de collecte et sera positionnée sur un lit de 
pose en sable de 0,10 m d’épaisseur. 

La connexion des canalisations peut être réalisée à l’aide de tuyaux munis d’une tulipe (dirigée 
vers l’amont) ou à l’aide de manchons. 

La canalisation présentera une pente minimale de 0,5 % et sera mise en place jusqu’à l’exutoire 
voulu. 

IV.5.6.8 Pose de la géogrille 

La géogrille empêchera tout phénomène de transfert du sable épurateur vers le gravier 
collecteur. Cette géogrille sera placée sur la couche de graviers et devra déborder de 0,10 m sur les 
parois de la fouille. 

Elle présentera un bon comportement à la dégradation microbienne et à l’enfouissement (le 
polyéthylène est à proscrire). 

Elle présentera les caractéristiques suivantes : 

Résistance à la traction ≥ 12 kN/m 

Allongement à l’effort minimum ≤ 30 % 

Perméabilité normale au plan ≥ 100 mm/s 

Ouverture de filtration 400 ≤ OF ≤ 600 µm 

IV.5.6.9 Pose de la couche de sable 

Sur la géogrille, il sera déposé une couche de sable d’une épaisseur de 0,70 m. Cette couche sera 
répartie uniformément sur toute la superficie du filtre.  

Ce sable doit être lavé et dépourvu de fines. Le sable roulé siliceux lavé est le matériau le plus 
adapté. L’utilisation de sable calcaire est à proscrire. 

Le sable utilisé présentera les caractéristiques suivantes : 

Granulométrie Conforme à la réglementation 

Coefficient d’uniformité 3 ≤ CU ≤ 6 

Taux de fines ≤ 3 

 

Lors de cette opération, le sable ne devra en aucun cas être souillé (apport de terre…). 

IV.5.6.10 Pose du lit d’épandage, des regards de répartition et de bouclage et des tuyaux 
d’épandage 

Une couche de graviers lavés de 0,10 m d’épaisseur (10-40 mm) est déposée directement sur le 
sable.  
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Les tuyaux d’épandage seront placés directement sur le gravier et présenteront une pente 
maximale de 1 %. Les contres pentes sont à proscrire. Les fentes seront orientées vers le bas. 

Ces tuyaux seront espacés d’un mètre d’axe en axe et seront au nombre de 5 minimum. Les 
tuyaux latéraux devront être placés à 0,50 m du bord de la fouille. 

L’assemblage peut être réalisé à l’aide de tuyaux munis de tulipe (orientée vers l’amont) ou à 
l’aide de manchons rigides. 

Le regard de répartition sera placé à l’amont du filtre directement sur la couche de graviers et de 
niveau. 

L’installation de tuyaux de raccordement permettra la jonction entre les drains d’épandage et le 
regard de répartition. Ces tuyaux seront non perforés pour assurer la stabilité du regard de répartition et 
devront être raccordés à ce regard horizontalement. Pour faciliter l’entretien des drains (pour 
l’hydrocurage notamment) et l’équirépartition des effluents prétraités, chaque tuyau de raccordement 
sera connecté à un seul drain d’épandage. 

Un regard de collecte sera placé à l’aval du filtre directement sur la couche de graviers et de 
niveau. 

Les drains d’épandage seront connectés à ce regard à l’aide de tuyaux perforés. Comme 
précédemment, chaque tuyau perforé sera raccordé à un seul drain d’épandage. 

Une couche de graviers sera placée tout autour des drains d’épandage et des tuyaux de 
raccordement afin de stabiliser l’ensemble. Cette opération nécessitera la plus grande attention. 

IV.5.6.11 Pose du géotextile 

Afin de limiter l’entrée de terre végétale dans le filtre, un géotextile sera placé sur la couche de 
graviers sur toute la superficie du filtre. Ce géotextile débordera de 0,10 m tout autour du filtre. 
L’utilisation de plusieurs feuilles de géotextile nécessite un débordement entre chaque feuille de 0,20 m 
au minimum.  

Cette membrane doit présenter un bon comportement à la dégradation microbienne et à 
l’enfouissement. 

Ce géotextile présentera les caractéristiques suivantes : 

Résistance à la traction ≥ 12 kN/m 

Allongement à l’effort maximum ≤ 30 % 

Perméabilité normale en plan ≥ 50 mm/s 

Ouverture de filtration 63 µm ≤ OF ≤ 100 µm 

IV.5.6.12 Remblaiement 

Le remblaiement sera réalisé avec de la terre végétale démunie de cailloux de gros diamètre 
placée directement sur le géotextile. On procédera par couches successives. Cette opération nécessitera 
la plus grande attention et ne devra pas détériorer les aménagements sous-jacents. 

Le compactage est à proscrire mais le remblaiement devra tenir compte des tassements naturels 
du sol. 

Cette couche de terre végétale devra être de 0,20 m. 

IV.5.6.13 Conseils pratiques 

Pour limiter les risques de déchirement de la bâche imperméable lors du dépôt des différentes 
couches de matériaux, celle-ci devra être plaquée contre la fouille sans plissement. Au niveau des angles, 
la bâche sera pliée avec attention. 
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On évitera de marcher directement sur les drains et les tuyaux avant l’installation complète du 
filtre (pour limiter les déformations et les cassures).  

Pour limiter l’importation de terre et de matériaux divers, les opérations nécessitant de travailler 
directement dans le filtre devront être pratiquées avec des chaussures propres (absence de terre). Les 
outils devront être également débarrassés de tous éléments terreux. 

Avant l’installation du filtre, les matériaux doivent être stockés dans un endroit propre (sur une 
bâche ou sur une dalle béton) afin d’éviter tout importation de matériaux non appropriés dans le filtre 
(importation de terre par exemple). 

Les fournisseurs de matériaux proposent des kits contenant l’ensemble de pièces nécessaires à la 
réalisation du filtre. Ces kits permettent au monteur de réaliser l’installation sans oubli. 

 

  

bâche imperméable

fouille

terrain naturel

CORRECT

bâche imperméable

fouille

terrain naturel

terre
végétale

risque de déchirement de la bâche

FIGURE 9 : Schéma de principe de mise en place de la bâche imperméable.
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IV.5.7 Prescriptions particulières au projet 

Ce paragraphe reprend toutes les prescriptions particulières qui devront être prises en compte 
lors de la réalisation des travaux. 

 

 Toutes les eaux usées seront raccordées à la filière d’assainissement. En cas de 
rejet d’eaux pluviales, celles-ci devront être traitées séparément.  

 Les distances prescrites par rapport aux bâtiments (5 m) et par rapport aux 
limites de propriété (3 m) seront respectées.  

 Une bâche imperméable sera placée au fond et sur les bords de la fouille du filtre 
à sable pour éviter tout suintement des eaux de la filière l’extérieur du filtre. 

 La filière de traitement se situera à plus de 35 m de tout captage d’eau potable. 

 La filière de traitement se situera en dehors des voies de circulation. 

 Le filtre à sable devra être parfaitement horizontal. La zone qui recevra la filière 
de traitement sera nivelée et mise à plat. 

 La couche de terre végétale sur le filtre devra être de 0,20 m. 

 Le jour de la visite, aucune hydromorphie n’a été constatée. Dans le cas où de 
l’eau serait observée en fond de fouille lors de la réalisation des travaux, le 
cabinet d’études devra être averti et la fosse toutes eaux devra être ancrée et le 
pourtour du filtre drainé. 

 Le jour de la visite, des blocs de roche ont été observés à faible profondeur. La 
présence de roche massive est possible en profondeur. Lors de la réalisation des 
travaux, en cas de roche massive, l’utilisation de matériel adapté de type brise 
roche pourra s’avérer nécessaire. 

 La filière sera placée à plus de 3 m des arbres. 
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V. COÛTS ESTIMATIFS SUR 15 ANS 

Le coût estimé de la filière prend en compte l’investissement de départ : le dispositif, le transport 

et la pose ainsi que l’entretien sur 15 ans. 

Les tarifs et prix mentionnés ci-dessous sont une estimation. Ils sont donnés à titre indicatif et ne 

remplacent pas un chiffrage précis réalisé par une entreprise habilitée. En effet, les tarifs peuvent varier 

en fonction des conditions du site comme la nature du sol (présence d’eau, de roche), de la distance 

(pour le transport), des éventuels réseaux à créer, …  

Un devis au cas par cas est nécessaire. Il est conseillé de contacter 2 ou 3 entreprises spécialisées 

qui effectueront un chiffrage précis des travaux en fonction des prescriptions du dossier et après visite 

sur place. 

 

 

Pour ce projet, le coût de la filière de traitement est estimé à 25 516€ sur 15 ans (en 
tenant compte du colmatage du filtre). 

  

Tarif unitaire Quantité Total

2000

Réalisation des fouilles d'amenée à l'assainissement ; Réalisation des fouilles jusqu'au réseau exutoire ; 

Fourniture de tuyau CR4 diamètre 100 mm ; Sable d'enrobage 0-4 mm ; Grillage avertisseur ; 

Fourniture de regards de visite béton et tampons fonte ; Pose des canalisations et remblaiement ; Pose des 

regards

Filtre à sable

Fourniture d'une fosse toutes eaux  avec pré-filtre intégré PVC ou béton 600 1 600

Mise en place de la ventilation 500 1 500

Sable d'enrobage 0-4 mm (pour la pose de la fosse) 35€/t 8t 280

Fourniture d'un kit filtre à sable vertical drainé 30 m² (bâche imperméable, geogrille, geotextile, drains 

d'épandage et de collecte, tuyaux plein, regard de visite, de bouclage et de collecte) 1500 1 1500

Fourniture de sable siliceux roulé lavé 0-5 mm 38€/t 42t 1596

Fourniture de gravier roulé 20-40 mm 35€/t 24t 840

Pose de la fosse et du filtre et mise en service 3000 forfait 3000

10316

Vidanges fosse toutes eaux

tous les 2 à 4 ans, soit 3 ans en moyenne 300 5 1500

Filtre à sable

Durée de vie du filtre à sable 10 à 20 ans, soit 15 ans en moyenne

En cas de colmatage du filtre

Démentelement du filtre à sable colmaté 3000

Retraitement du sable 150€/t 42 t 5700

Remplacement du filtre à sable 5000

15200

TOTAL COUTS SUR 15 ANS 25516

TOTAL ENTRETIEN

Investissement

Pose des réseaux en amont et en aval

TOTAL INVESTISSEMENT

Entretien sur 15 ans
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FIGURE 11 : Profil en travers d’un filtre à sable vertical drainé.
Echelle : 1/40

FIGURE 12 : Profil en long d’un filtre à sable vertical drainé.
Echelle : 1/40
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Le terrain naturel devra être remis à plat et localement remblayé et/ou déblayé. L’implantation de la filière devra tenir compte des profondeurs d’enfouissement prescrites.
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VI. CONSIGNES D’ENTRETIEN 

Les paragraphes ci-dessous présentent les consignes d’entretien des différents organes de la 
filière y compris les organes facultatifs. 

Il présentera également les causes possibles de mauvais fonctionnement de la filière. 

Il convient de rappeler qu’une installation d’assainissement individuelle qui fait l’objet de soins 
et d’entretiens appropriés devrait demeurer efficace durant de nombreuses années. Mais, pour assurer 
son bon fonctionnement, le propriétaire de l’habitation doit y accorder une attention soutenue. 

VI.1. PRÉCAUTIONS GÉNÉRALES 

Il est préférable d’éviter d’aménager des zones de vie directement sur la filière de traitement 
(jeux d’extérieurs pour les enfants, transats, salon de jardin…). 

Lors des opérations de maintenance (surveillance, nettoyage du pré-filtre…), le port d’une paire 
de gants et d’une paire de lunettes de protection est conseillé. En aucun cas il ne faut porter les mains à 
la bouche pendant ces opérations. Il est nécessaire de se laver les mains après chaque manipulation. 

Il est conseillé de ne jamais laisser les tampons d’accès ou de visite ouverts sans surveillance. 

Lors de l’ouverture des tampons d’accès ou de visite et notamment les tampons en béton ou en 
fonte, il est conseillé de porter une paire de chaussures de sécurité. 

En cas de contact des effluents avec les yeux et/ou les parties sensibles du corps, il est conseillé 
de laver abondement la zone touchée à l’eau claire. La consultation d’un médecin peut s’avérer 
nécessaire. 

Les organes de pré-traitement doivent être immédiatement remplis d’eau claire après chaque 
vidange afin de limiter les risques d’écrasement. 

Il est conseillé d’utiliser de la lessive liquide afin de limiter la formation de blocs provenant de 
l’agglomération de lessives et de graisses. 

VI.2. LES CHOSES À NE PAS FAIRE 

La durée de vie d’un assainissement est en partie liée à la nature des effluents qui transiteront 
dans la filière de traitement. Le but de ces paragraphes est donc de présenter les choses qu’il ne faut pas 
faire pour assurer la pérennité de l’installation. 

Il est impératif de ne pas introduire les éléments suivants : 

 Les produits détergents en quantité trop importante (eau de javel, détergents, acides…). 

 Les produits tels que les hydrocarbures, les huiles de vidanges, les insecticides, … sont à 
proscrire. 

 Les huiles de friteuse ou autre. 

 Les vidanges de piscine. 

 Les eaux pluviales et/ou les eaux claires parasites. 

 Les médicaments usagés et notamment les antibiotiques, 

 Les éléments non dégradables (tampons, torchons, lingettes, coton tiges…). 

 L’introduction de matériaux dans les canalisations qui pourraient faire obstacles aux 
écoulements (oubli d’une tige métallique dans les canalisations lors de l’entretien par 
exemple). 
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Il est formellement interdit de court-circuiter les organes de la filière de traitement même s’ils 
présentent un état de dégradation avancée (filtre à sable colmaté par exemple). Il sera préconisé le 
remplacement de l’organe défectueux. 

En cas de traitement antibiotique pour l’un des occupants des locaux, toute la matière active 
contenue dans les médicaments et non assimilée par le corps humain est rejetée dans la filière de 
traitement. Ces matières ont un effet négatif sur le bon fonctionnement de la filière. En cas de 
traitement lourd ou long, il peut être conseillé d’apporter un activateur bactérien. 

VI.3. ENTRETIEN DES CANALISATIONS ET DES REGARDS DE VISITE 

VI.3.1 Entretien des canalisations 

Lorsque le diamètre des canalisations et les pentes sont respectés, le risque de colmatage est 
limité mais toutefois possible. 

Ainsi, en cas d’obturation d’une canalisation (souvent liée à la présence de graisses), il sera 
pratiqué un hydrocurage. La buse introduite par les accès de visite (regard de visite s’ils sont présents ou 
bouchon à vis) devra être adaptée aux caractéristiques du réseau. Cette opération doit être répétée à 
chaque obturation et la fréquence d’intervention variera selon les besoins. 

VI.3.2 Entretien des regards de visite 

La mise en place de ces accès est vivement conseillée et permettra l’intervention aisée sur les 
réseaux en cas de dysfonctionnement. 

Ces accès permettront également la surveillance de l’installation. 

L’entretien consistera à éliminer toutes les matières solides déposées au fond des regards. La 
fréquence de ces interventions n’est pas définie avec précision mais une ouverture des tampons tous les 
3 mois assure une maintenance et une surveillance correctes. 

Une fois les matières solides retirées, le fond et les bords des regards pourront être lavés à l’eau 
claire. 

VI.3.3 Conseils pratiques 

En cas d’obturation d’une canalisation, le bouchon devra être retiré à l’aide de moyens qui 
n’entraineront aucun dommage sur les canalisations (déformation, rupture…). L’utilisation d’une tige 
métallique ou d’une barre à mine est déconseillée. 

En cas de bouchon trop important, il est préférable de faire appel à un professionnel. 

Pendant l’ouverture des tampons, l’intervenant veillera à ne pas faire tomber de terre au fond du 
regard. 

Lors du nettoyage des regards à l’eau claire, l’intervenant veillera à ne relarguer aucune matière 
solide vers l’aval de la filière et notamment lorsqu’il intervient en aval des organes de pré-traitement. Un 
relargage trop fréquent de matières solides peut entrainer le colmatage du lit à moyen terme. 

VI.4. ENTRETIEN DU FILTRE A PAILLE 

Afin d’assurer une efficacité constante, la paille devra être régulièrement changée (dès 
colmatage).  
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VI.5. ENTRETIEN DE LA FOSSE TOUTES EAUX (ORGANE OBLIGATOIRE) 

VI.5.1 Entretien 

L’entretien majeur d’une fosse toutes eaux est la vidange. 

Cette opération est à répéter de manière générale tous les 4 ans. Ces opérations peuvent être 
plus fréquentes pour des cas particuliers. 

Ces opérations de vidange doivent être accompagnées d’une surveillance régulière qui pourra 
être pratiquée au minimum une fois par an. Cette surveillance consiste à contrôler le bon 
fonctionnement de la fosse et à estimer la hauteur de boue présente (à l’aide d’une tige métallique ou en 
bois). Il est considéré qu’une fosse remplie à 50% maximum doit être vidangée. 

Lorsque la fosse toutes eaux est équipée d’un préfiltre intégré (vivement conseillé lorsqu’il n’est 
pas prévu l’installation d’un pré-filtre séparé) des opérations de maintenance supplémentaire sont à 
prévoir. En effet le pré-filtre intégré nécessite un entretien régulier qui sera pratiqué tous les 4 mois 
environ. 

Les préfiltres intégrés sont souvent constitués de matériaux filtrants (pouzzolane, matières 
plastiques…) insérés dans un réceptacle placé sous le tampon aval de la fosse. 

En fonction des modèles de fosses toutes eaux, la configuration du préfiltre peut varier. 
Toutefois, l’entretien reste le même. 

Les tampons de visite de la fosse seront ouverts. Au niveau du tampon aval de la fosse, 
L’intervenant sortira complètement le préfiltre de son emplacement. En règle générale, le préfiltre est 
muni d’une poignée.  

Une fois retiré de son emplacement le préfiltre sera lavé à l’eau claire (à l’aide d’un jet) au dessus 
du tampon amont de la fosse toutes eaux. 

Il pourra alors être replacé à son endroit initial. 

Pour les préfiltres intégrés contenant de la pouzzolane, les matériaux filtrants seront remplacés à 
chaque vidange de la fosse. 

Dans tous les cas, l’entretien devra se référer aux prescriptions du fabriquant. 

VI.5.2 Conseils pratiques 

La vidange de la fosse toutes eaux doit être réalisée par une entreprise agréée respectant le 
schéma départemental d’élimination des matières de vidanges, qui doivent être acheminées dans un 
centre de traitement équipé à cet effet. 

Lors de la vidange, le vidangeur est tenu de vous remettre un document mentionnant : 

 Son nom, sa raison sociale et son adresse. 

 Le nom de l’occupant du logement. 

 L’adresse de l’immeuble concerné. 

 La date de la vidange. 

 La nature et la quantité des matières vidangées. 

 Le lieu d’élimination des matières de vidange. 

Il conviendra de consulter la notice du fabricant pour s’assurer que l’installation ne nécessite pas 
d’entretien particulier. 

Lors du nettoyage du préfiltre intégré, l’intervenant veillera à ne relarguer aucune matière solide 
en aval de la fosse. 
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VI.6. ENTRETIEN DU PRÉFILTRE DÉCOLLOÏDEUR (ORGANE FACULTATIF) 

VI.6.1 Préfiltre intégré à la fosse toutes eaux 

Dans le cas d’un préfiltre intégré à la fosse toutes eaux, les consignes d’entretien figurent aux 
paragraphes précédents. 

VI.6.2 Préfiltre séparé  

VI.6.2.1 Entretien 

Habituellement, les préfiltres séparés sont remplis de matériaux filtrants (de la pouzzolane en 
général). 

Il est conseillé de laver les matériaux filtrants tous les ans et de les remplacer tous les 4 ans. 

Une surveillance sera pratiquée tous les 6 mois pour s’assurer du bon fonctionnement du 
préfiltre. 

VI.6.2.2 Conseils pratiques 

Lors des opérations d’entretien, l’intervenant veillera à ne pas relarguer de matières en 
suspension en aval du pré-filtre. 

Le remplacement des matériaux (extraction, enlèvement et remplacement) devra être pratiqué 
par une entreprise agréée. 

VI.7. ENTRETIEN DE L’ÉPANDAGE 

Les opérations de maintenance à apporter sur l’épandage se composent essentiellement d’une 
surveillance régulière. Cette surveillance est à effectuer tous les 4 mois environ. 

VI.7.1 Regard de répartition 

Vérifier que les eaux issues de la fosse se répartissent dans toutes les voies selon le dispositif de 
traitement mis en place. 

Retirer tous les dépôts qui peuvent se former (mousses, graisses, algues). Il ne faut absolument 
pas les repousser dans les drains avec un jet sinon il y a risque de colmatage. 

VI.7.2 Regard de bouclage 

Vérifier que des eaux ne stagnent pas dans le regard de bouclage. Si c’est le cas, cela signifie que 
le dispositif est colmaté. 

Enlever tous les éléments solides pouvant se trouver au fond de ce regard. 

VI.7.3 Évacuation des eaux traitées 

Une observation sera pratiquée au niveau du regard de collecte pour vérifier la qualité des rejets. 
Les eaux rejetées doivent être claires sans matière en suspension. 

Vérifier que le tuyau d’évacuation à son aboutissement dans l’exutoire ne soit pas obturé (terre, 
végétaux, débris…). 

Vérifier qu’il n’y a pas de stagnation dans le milieu superficiel pour éviter les odeurs. Si le fossé 
se met en charge, l’évacuation des eaux ne se fait pas correctement. 
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VI.7.4 Conseils pratiques 

En cas de colmatage du filtre à sable, un hydrocurage des drains peut être réalisé. Cet 
hydrocurage n’aura un effet notable que sur les installations faiblement colmatées. 

Il convient de rappeler que les épandages ont une durée de vie limitée dans le temps. Il est 
considéré une durée de vie de l’ordre de 10 à 15 ans. Ainsi, dans ces conditions, il est nécessaire de 
remplacer l’épandage par une nouvelle installation. Les matériaux souillés (sable, graviers, drains…) 
doivent être démantelés et évacués vers une station de traitement appropriée. 
 

VI.8. TABLEAU RÉCAPITULATIF 

Le tableau à la page suivante fait état de toutes les opérations de maintenance à effectuer (y 
compris les organes facultatifs). 

Organes de traitement Objectif de l’entretien Actions Périodicité 

Canalisations et regards 
Limiter le colmatage et les 
dépôts de matière dans 
les regards 

Surveillance régulière 
Retrait des matières 
décantées dans les regards 
et nettoyage si nécessaire 

Tous les 4 mois environ, 
dès que c’est nécessaire 

Filtre à paille 
Éviter le départ des poils 
vers la fosse toutes eaux 

Surveillance régulière 
Remplacement de la paille 

1 fois par mois au 
minimum 

Fosse toutes eaux 
Évite le relargage de 
boues 

Surveillance 
Vidange si le remplissage 
supérieur à 50% 

Surveillance annuelle et 
vidange tous les 4 ans 
environ 

Préfiltre intégré à la fosse Éviter le colmatage 
Surveillance 
Nettoyage 

Surveillance et nettoyage 
tous les 4 mois environ 

Préfiltre séparé de la fosse Éviter le colmatage 

Surveillance  
Nettoyage  
Remplacement des 
matériaux filtrants 

Surveillance et nettoyage 
des matériaux tous les ans 
Remplacement des 
matériaux tous les 4 ans 

Épandage  
Éviter les obturations ou 
les dépôts 

Surveillance 
Nettoyage des regards 

Surveillance tous les 4 
mois et nettoyage si 
nécessaire 
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VII. CONCLUSION 

Propriétaire Madame CHAMBRION Carole 

Adresse de correspondance 
4, La Grosse Borne 

52160 PRASLAY 

Commune du projet PRASLAY (52160) 

Adresse du projet 4, La Grosse Borne 

Parcelle(s) d’implantation du bâti ZC 70 

Parcelle(s) d’implantation de l’assainissement ZC 72 

Nature du projet 
Construction de deux lignes de 16 box pour 

chiens 

Dimensionnement total du projet (en EH) 6 EH 

Possibilité d’infiltration 
Non – perméabilité très faible (10.19 mm/h), 

roche à faible profondeur 

Éventuels rejets vers le milieu hydraulique 

superficiel 
Fossé en limite de propriété 

Type de filière préconisée 

Filière traditionnelle : fosse toutes eaux + 

filtre à sable vertical drainé 

+ filtre à paille en amont pour récupérer les 

poils des chiens 

Remarques pertinentes 
- Remplacement régulier de la paille 

- Vidanges fosse toutes eaux 

Evacuation des eaux traitées Fossé départemental en limite de propriété 

Autorisation(s) nécessaire(s) 
Autorisation de rejet du Conseil 

Départemental 

Prescriptions particulières 

- Brise roche en cas de roche massive 

- Implantation à plus de 3 m des arbres et 

voiries 

- En cas de rejet d’eaux pluviales issues des 

bâtiments, celles-ci ne devront pas être 

mélangées aux eaux usées. Elles pourront être 

directement dirigées vers le fossé. 

 

Les prescriptions mentionnées dans cette étude devront être respectées.  

Les eaux traitées seront rejetées dans le fossé en limite de propriété.  

Madame CHAMBRION Carole devra assurer l’entretien et le suivi de la filière de traitement. 
Dans le cas contraire, des dysfonctionnements peuvent apparaitre à court terme entrainant le 
vieillissement prématuré de l’assainissement. 



Pièce jointe N' l-2 C

Plan d'épandage
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CHAMBRE D'AGRICULTURE 52-CHAMBRION Carole 

1ère PARTIE : DIAGNOSTIC 
 
Mme CHAMBRION Carole, éleveuse canin à Praslay, dans le sud haut-marnais, exploite un site lui 
permettant de faire de l’élevage canin, du dressage et de la prise en pension. 
 
L’extension de son activité lui permettra d’atteindre une capacité maximale d’accueil de 200 chiens. 
 
Madame CHAMBRION n’exploitant pas de foncier lui permettant l’épandage de ses effluents solides, 
le GAEC DU CHEVROTIN, implanté sur la même commune, met à disposition une partie de son 
foncier pour les épandages. Seules des surfaces en terres labourables et en dehors du périmètre de 
protection de captage sont mises à disposition par le GAEC. 
 
Les effluents liquides de l’élevage et de la pension canine seront gérés par un système autonome 
d’assainissement. 
 
 
Le présent document doit permettre de justifier qu’avec ces terres mises à disposition, Mme 
CHAMBRION sera en mesure de gérer l’épandage des effluents solides de ses activités canines. 
Les effluents canins seront gérés par le GAEC DU CHEVROTIN, en plus de leur fumier bovin 
pailleux. 
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I LES BASES DU PLAN D’EPANDAGE 

1 Les bases règlementaires 

1.1 Sur la thématique « Directive Nitrates » 

Directive n°91/676/CEE du 12 décembre 1991 concernant la protection des eaux contre la pollution 
par les nitrates à partir des sources agricoles, dite directive « nitrates », 

Directive n°2001/42/CE du 27 juin 2001 relative à l’évaluation des incidences de certains plans et 
programmes sur l’environnement, dite directive « plans et programmes »,  

Code de l’environnement et ses articles L122-17 et suivants, R211-80 et suivants,  

Décret n°93-1038 du 27 août 1993 modifiés relatif à la protection des eaux contre la pollution par 
les nitrates d’origine agricole,  

Décret n°96-540 du 12 juin 1996 relatif au déversement et à l’épandage des effluents 
d’exploitation agricoles, 

Décret 2001-34 du 10 janvier 2001, modifié relatif aux programmes d’action à mettre en œuvre 
dans les zones vulnérables en vue de la protection des eaux contre la pollution par les nitrates 
d’origine agricole,  

Arrêté ministériel du 22 novembre 1993 relatif au code des bonnes pratiques agricoles,  

Arrêté interministériel du 6 mars 2001 modifié relatif aux programmes d’action à mettre en œuvre 
dans les zones vulnérables afin de réduire la pollution des eaux par les nitrates d’origine agricole,  

Circulaire ministérielle du 26 mars 2008 fixant les modalités de mise en œuvre du 4ème programme 
d’action dans les zones vulnérables, 

Les schémas Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux approuvés des bassins Seine 
Normandie (20 septembre 1996), Rhin Meuse (15 novembre 1996) et Rhône Méditerranée Corse 
(20 décembre 1996),  

Les arrêtés préfectoraux des préfets coordinateurs portant délimitation des zones vulnérables aux 
pollutions par les nitrates d’origine agricole sur les bassins Seine Normandie (n°2007-1635 du 1er 
octobre 2007), Rhin Meuse (n°2007-272 du 23 juillet 2007) et Rhône –Méditerranée Corse (n°07-
249 du 28 juin 2007), 

Arrêté préfectoral n° 2069 du 30 juin 2009 relatif au 4ème programme d’action à mettre en œuvre 
en vue de la protection contre la pollution par les nitrates d’origine agricole,  
 
Arrêté ministériel du 19 décembre 2011 relatif au programme d’actions national à mettre en œuvre 
dans les zones vulnérables afin de réduire la pollution des eaux par les nitrates d’origine agricole 
modifié par l’arrêté du 23 octobre 2013 et modifié par l’arrêté du 11 octobre 2016, 
 
Arrêté régional du 20 juillet 2012 définissant le référentiel régional de mise en oeuvre de l’équilibre 
de la fertilisation azotée en Champagne Ardenne, 
 
Décret 2013-786 du 28 août 2013 relatif au programme d’actions à mettre en oeuvre en vue de la 
protection des eaux contre la pollution par les nitrates d’origine agricole, 
 
Arrêté préfectoral n°9bis du 05 septembre 2014 établissant le programme d’actions régional en 
vue de la protection des eaux contre la pollution par les nitrates d’origine agricole pour la région 
Champagne-Ardenne. 
 
Arrêté du 11 octobre 2016 modifiant l’arrêté du 19 décembre 2011 relatif au programme d’actions 
national à mettre en œuvre dans les zones vulnérables afin de réduire la pollution des eaux par les 
nitrates d’origine agricole. 
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1.2 Sur la thématique « Installations Classées » 

Loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 relative aux Installations Classées abrogée et codifiée par 
l’ordonnance n° 2000-914 du 18 septembre 2000, livre V, titre 1er du Code de l’Environnement 

Décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 pris pour l’application de la loi n° 76-663 abrogé par 
l’article 4 du décret 2007-1467 du 12 octobre 2007 relatif au livre V de la partie règlementaire du 
code de l’environnement 

Décret n° 2011-842 du 15 juillet 2011 modifiant la nomenclature des Installations Classées 

Décret n° 2013-1301 du 27 décembre 2013 modifiant la nomenclature des Installations Classées 
pour la protection de l’environnement 

Décret n° 2016-1661 du 5 décembre 2016 modifiant le code de l'environnement et la nomenclature 
des installations classées pour la protection de l'environnement 

Circulaire n° 95-26 du 29 mars 1995 

Arrêtés du 7 février 2005 modifié par l’arrêté du 5 janvier 2009, puis par l’arrêté du 4 août 2009 et 
par l’arrêté du 29 avril 2013,  

Arrêté du 22 octobre 2018 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations relevant 
du régime de l’enregistrement au titre de la rubrique n°2120 de la nomenclature des installations 
classées pour la protection de l’environnement, 

1.3 Sur la thématique « Eau » 

Arrêté ministériel du 18 mars 2022 portant approbation des SDAGE 2022-2027 des parties 
françaises des districts du Rhin et de la Meuse et arrêtant les Programmes pluriannuels de mesures 
correspondants  

 Arrêté du 21 mars 2022 portant approbation du schéma directeur d’aménagement et de gestion 
des eaux du bassin Rhône-Méditerranée et arrêtant le programme pluriannuel de mesures 
correspondant  

 Arrêté du 23 mars 2022 portant approbation du schéma directeur d'aménagement et de gestion 
des eaux (SDAGE) 2022-2027 du bassin de la Seine et des cours d'eau côtiers normands et 
arrêtant le programme pluriannuel de mesures correspondant 
 

1.4 Quelques précisions réglementaires 

1.4.1 Rappel règlementaire des dépôts « Bout de Champ » 

En zone vulnérable le stockage ou le compostage au champ est autorisé uniquement pour : 

- Les fumiers compacts non susceptibles d’écoulement, 
- Les fumiers de volailles non susceptibles d’écoulement, 
- Les fientes de volailles issues d’un séchage permettant d’obtenir un taux de matière 

sèche supérieure à 65%. 

Le volume du dépôt sera adapté à la fertilisation raisonnée de la parcelle réceptrice ou de l’îlot, 
voire des parcelles adjacentes. Le tas doit être constitué de façon continue pour disposer d’un 
produit homogène et limiter les infiltrations d’eau. 

Le stockage est interdit à moins de 35 mètres des puits, forages, sources, aqueducs en écoulement 
libre, de toute installation souterraine ou semi enterrée utilisée pour le stockage des eaux (eaux 
destinées à l’alimentation humaine ou à l’arrosage), des rivages et berges des cours d’eau. Il est 
également interdit à moins de 5 mètres des voies de communication routières (uniquement pour 
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les exploitations soumises au RSD), sur les sols où l’épandage est interdit, dans les zones 
inondables, dans les zones d’infiltration préférentielle. 

La durée de stockage ne dépasse pas 9 mois et le retour sur un même emplacement ne peut 
intervenir avant un délai de 3 ans. 

Seuls les dépôts couverts ou réalisés sur une prairie ou sur un lit d’environ 10 cm d’épaisseur d’un 
matériau absorbant de C/N>25 (paille, …) peuvent être présents au champ du 15 novembre au 15 
janvier. 

Le numéro de l’ilot, ainsi que la date de dépôt et la date de reprise du tas doivent être indiqués 
dans le cahier d’enregistrement. 

Contraintes particulières : 

- aux fientes de volailles : la couverture du tas par une bâche, imperméable à l’eau mais 
perméable aux gaz est obligatoire, 

- aux fumiers de volailles : le tas doit être couvert, de forme conique et ne pas dépasser 
3m de haut, 

- aux fumiers compacts non susceptibles d’écoulement : 
o le tas dit être réalisé en cordon et ne pas dépasser 2,5m de haut 
o le tas doit obligatoirement être réalisé sur : 

 une prairie 
 un lit de d’environ 10cm d’épaisseur d’un matériau absorbant de 

C/N>25 (paille, …) 
 une parcelle portant une culture implantée depuis plus de 2 mois 
 une CIPAN bien développée 

Pour ces 2 cas le tas ne doit pas être présent entre le 15 novembre et le 15 
janvier s’il n’est pas couvert. 
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1.4.2 Rappel règlementaire du compostage  

Les fumiers compacts (à l’exclusion des autres types de fumier) peuvent être compostés sur la 
parcelle d’épandage. 

Préalablement à leur épandage, les composts élaborés doivent remplir les conditions suivantes : 

• les andains font l’objet au minimum de deux retournements ou d’une aération forcée, 

• la température des andains est supérieure à 55°C pendant 15 jours ou à 50°C pendant six 
semaines. L’élévation de la température est surveillée par des prises de températures 
hebdomadaires, en plusieurs endroits en prenant la précaution de mesurer le milieu de 
l’andain. 

Les résultats des prises de température sont consignés sur un cahier d’enregistrement où sont 
indiqués, pour chaque site de compostage, la nature des produits compostés, les dates de début et 
de fin du compostage ainsi que celles de retournement des andains et de l’aspect macroscopique 
du produit final. 

1.4.3  Rappel règlementaire des définitions de types d’effluents, 
périodes et conditions d’épandage et des distances d’épandage  

Afin de sécuriser l’agriculteur et l’environnement, les distances d’épandage retenues dans le plan 
d’épandage sont les plus contraignantes des prescriptions contenues dans les différents arrêtés 
Installations Classées cités pages 4 & 5 

• Définition des types d’effluents (d’après arrêté ministériel du 19 décembre 2011) 

Type 
d’effluents 

Définition Remarques 

Type I 
(C/N>8) 

Les fertilisants azotés C/N élevé, contenant de l'azote 
organique et une faible proportion d'azote minéral, tels que 
les déjections minérales avec litière (exemple : fumiers de 
ruminants et fumiers porcins) et certains produits 
homologués ou normés d'origine organique.  

La valeur limite de C/N supérieur à 8, éventuellement 
corrigée selon la forme du carbone, est retenue comme 
valeur guide, notamment pour le classement des boues, 
composts, eaux résiduaires. 

Sont donc considérés comme effluents de type 
I : les fumiers de bovins et de porcins sauf 
fumier de volailles, boues avec C/N>8, 
composts avec C/N >8, fraction solide de 
digestat de méthanisation avec C/N > 8, les 
effluents canins 

Les effluents de type Ia : fumier compact 
pailleux = fumier ayant subi un pré stockage 
d'au moins deux mois en bâtiment ou sous les 
animaux eux-mêmes et non susceptibles 
d'écoulement 
Les effluents de type Ib  autres fumiers = 
déjections animales de ruminants ou de 
porcins avec litière 

Type II 
(C/N<8) 

Les fertilisants azotés C/N bas, contenant de l'azote 
organique et une proportion d'azote minéral variable, tels 
que les déjections minérales sans litière (exemple : lisier 
bovin et porcin, fumiers de volailles, fientes de volailles, 
digestats bruts de méthanisation), les effluents peu chargés 
et certains produits homologués ou normés d'origine 
organique.  

La valeur limite de C/N inférieur ou égal à 8, éventuellement 
corrigée selon la forme du carbone, est retenue comme 
valeur guide, notamment pour le classement des boues, 
composts, eaux résiduaires, etc. Certaines associations de 
produits comme les déjections associées à des matières 
carbonées difficilement dégradables (type sciure ou copeaux 
de bois), malgré un C/N élevé, sont à rattacher au type II. 

Sont donc considérés comme effluents de type 
II : les déjections animales sans litière (lisier), 
les fumiers de volailles, les fientes, les 
digestats bruts et fraction liquide de digestat 
de méthanisation, les boues avec C/N<= 8, 
les composts avec C/N<=8, les déjections 
avec sciure ou copeaux de bois 

Effluents peu chargés = les effluents issus 
d'un traitement d'effluents bruts et ayant une 
quantité d'azote par m³ inférieure à 0,5 kg 

 

Type II 
(C/N<8) 

les fertilisants azotés minéraux et uréiques de synthèse y 
compris en ferti-irrigation. 
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Au regard des estimations sur la valeur agronomique des effluents solides canins de Mme 
CHAMBRION Carole, leur catégorisation est la suivante : 

 
% MS C/N 

Type 

d’effluent 

Effluents solides canins (estimation) 90 >8 I 

 

• Délais d’enfouissement (règlementation applicable uniquement aux élevages soumis aux 
ICPE) 

24 heures pour les fumiers de bovins et de porcins compacts non susceptibles d’écoulement, 
après stockage minimum de 2 mois, ou pour les matières issues de leur traitement, 

12 heures pour les autres effluents d’élevage ou les matières issues de leur traitement. 
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• Conditions d’épandage (d’après l’arrêté du plan d’action national consolidé du 19 Décembre 
2011 relatifs à la directive nitrate et l’arrêté du 27/12/2013 relatif aux prescriptions 
générales applicables  installations classées pour la protection de l’environnement) 
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• Distances d’épandage 

Points de prélèvement d’eau 

destinée à l’alimentation 
humaine sans arrêté de 

protection 100 m

Habitation ou local 

occupé par des 

TIERS, stades et 
terrains de camping 

agréés, à 

l’exception des 

terrains de camping 
à la ferme

100 m *

Plages et 

lieux de 

baignade

200 m

Cours d’eau

35 m

Zones 

conchylicoles 

et piscicultures

500 m

Fumier 

compact ou 
compost

 

Afin de sécuriser l’agriculteur et l’environnement, les distances d’épandage retenues dans le plan 
d’épandage pour le calcul de la SPE sont les suivantes : 100m des tiers et 35m des cours d’eau. 
 
Sachant que pour les cours d’eau, la distance peut être réduite à 10 mètres l’instant qu’une bande 
enherbée de 10 mètres est présente. 
 
Pour le fumier, l’épandage peut se faire à partir de 50 mètres des tiers. 
 
Dans la pratique un exploitant peut donc être amené à épandre ses effluents sur une surface 
supérieure à la SPE inscrite dans son plan d’épandage. Dans ce cas, il doit inscrire dans son cahier 
d’enregistrement la surface réellement épandue et indiquer la raison pour laquelle il a appliqué une 
réduction de l’exclusion (présence d’une bande enherbé de 10m le long d’un cours d’eau, épandage 
de compost jusqu’à 10m des tiers,…).  
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• Périodes d’épandage (d’après arrêté du 19/11/2011 et arrêté préfectoral du 09/08/2018) 
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II GENERALITES 

L’élevage et la pension canine de Mme CHAMBRION Carole est sise à PRASLAY. 

1  Azote organique à gérer 

1.1 Production d’azote organique de l’exploitation 

Mme CHAMBRION est gérante d’un élevage canin avec également de la prise en pension 
de chiens, pour un effectif maximal de 200 animaux. Cette activité produit annuellement 
environ 30 unités d’azote totales dont : 

- 30 unités d’azote maîtrisables (estimés à 4 u N/T) sous forme de déjection 
solide, (Effluent de type I). 
-     0,00 unités d’azote maîtrisables (estimés à    ,00 u N/m³) sous forme de 
déjection liquide (Effluent de type II). 

Les valeurs, estimatives, des effluents solides canins sont les suivantes : 

 
% MS 

% MO  
(% de MB) 

N total 
(kg/T MB) 

P total 
(kg/T MB) 

K total 
(kg/T MB) 

Effluents solides canins (estimation) 90 - 4 - - 

 
Ces valeurs pourront être variables selon les races de chien présents. Il sera donc 
important de réaliser régulièrement des analyses de matières afin d’adapter les doses 
apportées en fonction de la valeur réelle du produit. 

Ces unités sont valorisées sur des parcelles situées sur des communes concernées par 
des périodes d’épandage différentes. Seule la commune de Praslay sera concernée 
par les épandages des effluents canins de Mme CHAMBRION. 

Les communes dont les périodes d’interdiction d’épandage ne sont pas 
allongées par rapport au plan d’action régional sont :  

- 

 

Les communes listées dans l’Annexe 1 de l’arrêté préfectoral du 09 août 2018 et 
dont les périodes d’interdiction d’épandage sont allongées de deux semaines, 
selon l’article 2-I tableau 1 du même arrêté, sont :  

PRASLAY 

Compte tenu du rôle des cannes de maïs dans le nourrissage des grues cendrées 
pendant leur migration ou leur hivernage, la couverture automnale des cultures 
de maïs peut être obtenue par broyage fin des cannes, sans enfouissement des 
résidus. Les communes de l’exploitation listées dans l’annexe 2a de l’arrêté 
préfectoral du 09 août 2018 et qui sont concernées par la mesure « Grue 
cendrée » sont : 

 

-  
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2 Déchets organiques supplémentaires soumis à plan 
d’épandage ICPE  

 

• Effluents d’élevage 

CHAMBRION Carole, ne disposant pas de foncier, va faire épandre ses effluents solides 
canins par le GAEC DU CHEVROTIN sur une partie de son parcellaire.  

Le GAEC DU CHEVROTIN ayant un atelier d’élevage bovin, épandra les effluents canins 
en plus de son fumier bovin pailleux, représentant un tonnage annuel de 1000 T, 
soit 5000 unités d’azote organique  

L’ensemble des effluents bovins et canins épandus par le GAEC DU CHEVROTIN 
représente 5 030 unités d’azote organiques d’effluents d’élevage de type I. 

 

• Autres effluents 

Aucun autre effluent n’est épandu par le GAEC DU CHEVROTIN en dehors de 
ceux cités précédemment. 

 

3 Surfaces concernées par le plan d’épandage 

3.1 Surface de l'exploitation 

L’épandage sera réalisé sur les parcelles mises à disposition par une exploitation voisine. 
Au total CHAMBRION Carole disposera, pour l’épandage de ses effluents canins de    
49,26 hectares (ha) de surface agricole utile (SAU) dont    49,26 ha de Surface 
Potentiellement Epandable (SPE), mis à disposition par le GAEC DU CHEVROTIN. 

La pression de l’azote organique totale des effluents canin sur la GAEC DU CHEVROTIN 
est de     0,61 unités d’azote organique/ha SAU mis à disposition, sur les 230 ha 
de SAU totale. 

Si on intègre les effluents bruts d’élevage du GAEC, la pression de l’azote totale sur les 
terres de l’exploitation est de 21,9 unités d’azote organique/ha SAU de 
l’exploitation. 

Cette pression azotée globale est relativement faible. 
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3.2 Surfaces mises à disposition 

Pour permettre une bonne gestion des effluents, les exploitations suivantes mettent à 
disposition 49,6 hectares de SPE. 

(ANNEXE C : Descriptif des parcelles d’épandage)  

Bénéficiaire Exploitants CP Commune 

Effluent 
canin 
solide  
(T MB) 

Fumier 
bovin 

pailleux 
(T MB) 

Unité 
azote SAU SPE 

Pression 
azotée 

UN/ha SPE 

GAEC DU 
CHEVROTIN 

MM. MONGIN 52160 PRASLAY 
7,5  30 49,26 49,26 0,61 

 300 5 000 230,24 210 23,8 

Le contrat de mise à disposition est en annexes  

(ANNEXE F : Contrats de mise à disposition). 

 

3.3 Les captages d’eau potable et leur protection  
 
Les parcelles de l’exploitation mis à disposition pour les épandages des 
effluents canins ne sont concernées par aucun captage.  
 

Les données mentionnées ci-dessous sont issues de la base de données ARS-CA52. 

Tableau 4 : Captages de l'exploitation 

Nom des captages et commune N° d'arrêté préfectoral 

- - 

 
 

3.4 Les SDAGE, SAGE 

L’exploitation est concernée par l’un des SDAGE en vigueur sur le département de la 
Haute-Marne : 

- le SDAGE Rhône-Méditerranée-Corse. 

Le plan d’épandage est compatible avec les objectifs de ce SDAGE. 
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III APTITUDES ET UTILISATIONS 
 
Les aptitudes et utilisations des sols pour l’épandage sont déterminées en prenant en 
compte : 

• La nature des sols et des sous-sols 
• la réglementation actuellement en vigueur 

les données pédo-climatiques  
 
(ANNEXE A : Données Climatiques) 
 

1 La Surface Potentiellement Épandable (SPE)  
 
Sur les    49,26 ha de SAU,    49,26 ha sont en SPE. Les exclusions sont liées à la 
présence de points d’eau, cours d’eau, tiers, pentes,….  
(ANNEXE C : Descriptif des parcelles d’épandage). 
  
 
Les exclusions sont matérialisées sur les plans parcellaires. Dans le cas des parcelles 
mises à disposition par le GAEC DU CHEVRONTIN, la SAU correspond à la SPE car il n’y a 
aucune exclusion d’épandage. 
(ANNEXE D : Cartographie parcellaire). 
 

Les 30 unités d’azote organique maîtrisables que Mme CHAMBRION Carole doit épandre 
sur la SPE représentent un apport moyen de    0,61 Unités/ha de SPE.   

 

2 Ratio Directive Nitrates (selon l’arrêté national du 19 
décembre 2011) 

2.1 Ration Directive Nitrates (selon l’arrêté national du 19 
décembre 2011) 

Ce ratio, est à comparer au plafond annuel de 170 kg/SAU figurant dans la Directive 
Nitrates et qui correspond à la formule suivante : 

Total N organique épandable de l'élevage + N organique épandable importé – N organique épandable exporté 

SAU 

Le ratio est de     0,61 kg d’azote épandable/ha SAU, soit     0,36% par rapport à 170 kg 
d’azote épandable qui est le plafond maximum à ne pas dépasser en zone vulnérable. 

 

2.2 Ration Directive Nitrates (selon le 4° programme de la 
Directive Nitrates) 

Ce ratio est à comparer au plafond annuel de 170 kg figurant dans la Directive Nitrates et 
qui correspond à la formule suivante : 

Total N organique de l'élevage + N organique importé – N organique exporté 

SPE 
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3 Aptitude à l'épandage des lisiers, purins et eaux souillées  

Sur l'ensemble de la SPE, il est possible de réaliser l'épandage des purins, jus et eaux 
souillées. Les exploitants en retiennent    49,26 hectares qui se répartissent en : 

•     0,00 ha en classe 0  
•     1,00 ha en classe 1 
•    48,26 ha en classe 2  
 

Le détail de la potentialité et aptitude des sols à l’épandage est détaillé en  
Annexe B : Potentialité et aptitude des sols à l’épandage. 
 

4 Aptitude à l'épandage des fumiers  

Pour les fumiers, les sols se répartissent en : 

•     0,00 ha en classe 0  
•     1,00 ha en classe 1 
•    48,26 ha en classe 2  

 
Le détail de la potentialité et aptitude des sols à l’épandage est détaillé en  
Annexe B : Potentialité et aptitude des sols à l’épandage. 
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2ème PARTIE : PRECONISATIONS 

 
IV MODALITES D'EPANDAGE 

Les modalités d’épandage tiennent compte de la nature des effluents à valoriser, des 
quantités d’effluents produites, de l’assolement et des périodes d’épandage 
recommandées et interdites présentés dans la partie rappel réglementaire. 

Les épandages d’effluents correspondent à la production d’effluents organiques de 
l’exploitation (30 unités), plus les importations (5 000 unités) et moins les exportations (    
0,00 Unités). 

1 Effluents de type I 

1.1 Effluents solides canin 
 

Les effluents solides de type I (30 unités) représentent  100% des unités d'azote 
organique maîtrisable. Ils seront épandus : 
 

  Production du mois Epandage Stockage en 

Mois Nature Unités N Destinataire 
culture 

Surface Quantité/ha 
en unités N 

Quantité 
globale 

fin 
d'épandage  (ha) 

Août   2,50 CIPAN 2 4 8 3 

Septembre   2,50 
   

0 5,5 

Octobre   2,50 Orge d'hiver 2 4 8 0 

Novembre   2,50 
   

0 2,5 

Décembre   2,50 
   

0 5 

Janvier Effluent canin  2,50 
   

0 7,5 

Février 
Solide  

2,50 
Orge de 

printemps 
2 2 4 6 

Mars Type I 2,50 Maïs 2 3 6 2,5 

Avril   2,50 
   

0 5 

Mai   2,50 CIPAN 1 4 4 3,5 

Juin   2,50 
   

0 6 

Juillet   2,50 
   

0 8,5 

TOTAUX   30       30   

 

Tableau 6: Calendrier "production et épandage" des effluents solides  

* Epandages d'effluents de type II interdits : 
- du 1er/10 au 31/01 sur grandes cultures implantées à l’automne autres que colza 
- du 15/10 au 31/01 sur colza implanté à l’automne 
- du 1er/07 au 31/01 sur cultures implantées au printemps non précédée d’une CIPAN ou d’une 

culture dérobée 
- du 15/11 au 15/01 sur prairies implantées depuis plus de 6 mois dont prairies permanentes et 

luzerne 
- du 15/12 au 15/01 sur autres cultures 

* Epandages d'effluents de type II règlementés : 
- du 1er/07 au 31/01 sur cultures implantées au printemps précédées d'une CIPAN ou d’une culture 

dérobée  
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Recommandations techniques pour les épandages des effluents de type I : Pour les 
fumiers, les apports sur prairies se feront sous forme de fumier bien évolué (voire 
composté). 

Pour les apports avant maïs, les épandages de fumier en hiver pourront être limités à 
100 unités N pour être complétés par 40 à 60 unités sous forme purin et eaux souillées 
du 1er/07 au 31/01 sur cultures implantées au printemps précédées d'une CIPAN ou 
d’une culture dérobée  

Le plan de fumure permet de décrire les systèmes de culture envisagés, la fertilisation 
organique et minérale de chaque culture et d’établir le bilan global prévisionnel de 
fertilisation azotée en fonction des rendements. Le plan de fumure est obligatoire par 
tous les agriculteurs ayant au moins une parcelle ou un élevage en zone vulnérable soit 
tout le département de la Haute-Marne afin de respecter les règlementations dont la 
Directive Nitrates. 

A partir du 1er septembre 2012, la dose de fertilisants épandue sur chaque îlot cultural 
localisée en zone vulnérable est limitée en se fondant sur l’équilibre entre les besoins 
prévisibles en azote des cultures et les apports d’azote de toute nature.  

L’arrêté régional du 20 juillet 2012 précise les modalités de calculs et d’application de la 
mise en œuvre de l’équilibre de la fertilisation en Champagne Ardenne. 

Le cahier de fertilisation est un document qui permet d’enregistrer toutes les 
interventions réalisées sur l’année culturale au niveau des apports d’engrais minéraux et 
organiques et d’indiquer les rendements réalisés et la gestion de l’inter-culture.  

Pour vous aider dans vos opération d’enregistrement de vos intervention et dans la 
réalisation de votre Plan de Fumure Prévisionnelle les Chambre d’Agriculture ont 
élaborées un outil en ligne : MesP@rcelles ». Pour tous renseignements sur cet outil 
n’hésitez pas à visiter notre site internet à l’adresse suivante : https://aube-haute-
marne.chambres-agriculture.fr/gestion-de-lentreprise/cap-pilotage-de-
lexploitation/mesparcelles/  

 

2 Matériel 

2.1 Matériel 

Les chantiers d’épandage sont gérés directement par les associés du GAEC DU 
CHEVROTIN, ils détiennent : 

- Un épandeur à fumier. 

2.2 Durée de stockage 
 
Mme CHAMBRION déposera ses effluents solides canins directement sur les tas de fumier 
pailleux en dépôt bout de champs du GAEC, afin qu’ils soient épandu avec ses derniers. 
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V OUTILS PERMETTANT UN PILOTAGE DE LA FERTILISATION 
AZOTEE SUR L’EXPLOITATION 
 

La faible pression d'azote organique par hectare de la surface potentielle d’épandage 
assure une bonne sécurité quant à la valorisation des effluents. 

1 Les reliquats azotés sortie hiver 

Des analyses physico-chimiques de sol et des reliquats azotés sortie hiver peuvent 
permettre d’affiner le plan prévisionnel de fumure. Les conditions de réalisations seront 
précisées dans le cadre de la Directive Nitrates. 

2 Couverture des sols en hiver 

Les sols doivent être couverts en hiver, sauf dérogation. Dans le cas où la dérogation est 
mise en œuvre, une déclaration doit être réalisée en DDT et un bilan azoté doit être fait 
sur les parcelles culturales concernées. 

3 Connaissance des effluents 

Par ailleurs, des analyses peuvent être réalisées sur les différents types d’effluent pour 
mieux les connaître. 

4 Pesée du matériel d’épandage 

Il peut être intéressant de réaliser des pesées du matériel d’épandage avec chaque type 
d’effluent, principalement pour les effluents solide (fumier, …) afin de mieux connaître les 
caractéristiques des effluents et d’appréhender au mieux les quantités épandues. 

5 Suivi agronomique 

Il n’est pas indispensable de prévoir un suivi agronomique particulier mais cela reste 
possible en lien avec la Chambre d’agriculture. 

ANNEXE G : Analyses de sols 
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VI ANNEXES 
 

ANNEXE A : Données Climatiques 

 

Les données climatiques pouvant être retenues sur une longue durée sont celles de 
Langres  

Pluviométrie 
 

1970-2009 J F M A M J J A S O N D 

Langres 79 70 67 58 78 71 70 70 68 80 83 84 

 
Pluviométrie - évapotranspiration potentielle (ETP) 

Sur les périodes 1970-1986, la comparaison entre « P » et « ETP » permet de mieux 
mesurer les quantités de pluie susceptibles de se transformer en eau de ruissellement ou 
de percolation.  

1971-2009 J F M A M J J A S O N D 

Langres 72 55 29 -2 -12 -40 -58 -40 -1 46 71 78 

Ceci permet de constater que les mois de novembre, décembre et janvier ont un 
excédent « P-ETP » ≥ à 65 mm. 

Températures 

Les températures minimales et maximales inférieures ou égales à zéro ainsi que les 
températures minimales inférieures à -5°C nous permettent d’avoir une bonne approche 
du maximum de ces jours déconseillés pour l’épandage. 

Données en j/an pour :  

 Langres  
1991-1995 

St Dizier  
1991-1995 

Villiers le Sec 
1991-1995 

Températures mini ≤ 0 82.0 55.4 81.8 

Températures maxi ≤ 0 17.4 6.2 12.4 

Températures mini ≤ -5°C 15.6 12.4 19.6 

Températures maxi ≤ -10°C 2.0 0.4 3.2 

Pour l’ensemble du département, ces postes permettent de mesurer les variations. Au 
regard de ces données, nous constatons qu’en moyenne le nombre de jours où la 
température maximum reste inférieure à 0° est de 6.2 à 17.4 jours/an. 

Par ailleurs, le nombre de jours où la température minimum à Langres est inférieure à -
5°C est de 15.6 jours/an pour la moyenne « 1991-1995 » et 15 jours/an si l’on prend les 
données moyennes « 1987-1995 ». La moyenne 5 ans donne donc une bonne 
représentation.  
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Les jours où les températures minimales sont ≤ -5°C se répartissent en moyenne de la 
manière suivante :  

 Nombre de jours où la température ≤ 5°C 
Lieu Annuel J F M A M J J A S O N D 

Langres 15.6 5.2 5.4 0.4 - - - - - - - - 4.6 
St Dizier 12.4 4.2 3.6 0.4 - - - - - - - - 4.2 
Villiers le Sec 19.6 5.6 6.6 1.4 0.2 - - - - - - 0.4 5.4 

Les jours ayant une température minimale inférieure ou égale à -10°C dans ces 5 années 
sont situés exclusivement dans les mois de janvier, février, novembre et décembre. 

 

Exemple pour Villiers le Sec :  

 Nombre de jours ou température ≤ -10°C 
Moyenne 5 ans Minimum Maximum 

Janvier 1.6 0 4 

Février 0.8 0 4 
    
Novembre 0.4 0 2 
Décembre  0.4 0 1 
Année 3.2 0 6 
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ANNEXE B : Potentialité et aptitude des sols à l’épandage 
 

1- Potentialités 

La description des types de sol et de leur potentialité est disponible dans la 
publication « Typologie Agronomique : les « terres cailloux » des plateaux 
calcaires du Barrois et de Bourgogne, agronomie action Barrois Bourgogne, 
1988. 

G1 : Sols superficiels caillouto argilo calcaires ayant moins de 1900 t de terre fine et 
sèche par hectare, sols à faible réserve en eau, sols de bonne portance. Dans le cas des 
effluents à faible C/N (lisier, purin, boues, eaux blanches et eaux vertes…) les apports 
seront effectués à dose réduite et en dehors des périodes à fort excédent « P-ETP » 
(15/11-15/01).  

G2 : Sols caillouto argilo calcaires moyennement profonds. Le tonnage par hectare, de 
terre fine et sèche est compris entre 1900 et 2900 t. Les apports d’effluents à C/N faible 
pourront être réalisés à dose moyenne et de préférence en dehors des périodes à « P-
ETP » élevé.  

G3 : Sols caillouto argilo calcaire profonds (terre fine et sèche > 2900 t/ha). Pas de 
limitation des apports. 

G4 : Sols profonds sans cailloux dont l’utilisation peut varier en fonction de 
l’hydromorphie ou du drainage (naturel ou réalisé).  

 

2- Aptitudes des sols 

Cette aptitude a été évaluée en 3 classes :  

0 : Sol où l’épandage peut être possible de 0 à 5 mois  

1 : Sols dont l’aptitude à l’épandage est moyen pour l’effluent considéré (sols à faible 
portance ou sols à risques de lessivage dans les périodes à fort excédent « P-ETP » ou 
sols à hydromorphie de plus de 2 mois et de moins de 6 mois).  

Sols où l’épandage peut être possible de 5 à 8 mois. 

2 : Sols dont l’aptitude est bonne toute l’année pour l’effluent. Sols où l’épandage est 
possible de 8 à 12 mois (hormis les interdictions réglementaires) 
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 ANNEXE C : Descriptif des parcelles d’épandage 
(Ex annexe 8) 
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EXPLOITATION

GAEC DU DHEVROTIN - mise à disposition pour CHAMBRION Carole PRASLAY

Date Actualisation: PAC 2022- Février 2023

UTILISATION TYPE SURFACE RAISONS APTITUDE A L'EPANDAGE SURFACE SURFACE

EXPLOITATION N°ILOT SURFACE T.L P. DE SOL EXCLUE EXCLUS. SPE Fumier  RETENUE  RETENUE 

0 1 2 0 1 2

Effluents 

liquides

Effluents 

solides

GAEC DU CHEVROTIN 18 2,64 2,64 G2 2,64 2,64 2,64 2,64 2,64 MBO

19 3,43 3,43  G1 à G4 3,43 1,00 2,43 1,00 2,43 3,43 3,43 MBO

20 5,95 5,95 G2-G3 5,95 5,95 5,95 5,95 5,95 MBO

21 13,33 13,33 G2 13,33 13,33 13,33 13,33 13,33 MBO

22 3,38 3,38 G2 3,38 3,38 3,38 3,38 3,38 MBO

24 2,04 2,04 G2-G3 2,04 2,04 2,04 2,04 2,04 MBO

25 8,32 8,32 G2-G3 8,32 8,32 8,32 8,32 8,32 MBO

27 6,55 6,55 G2-G3 6,55 6,55 6,55 6,55 6,55 MBO

28 0,91 0,91 G2-G3 0,91 0,91 0,91 0,91 0,91 MBO

32 0,67 0,67 G2-G3 0,67 0,67 0,67 0,67 0,67 MBO

34 2,04 2,04 G4 2,04 2,04 2,04 2,04 2,04 MBO

49,26 49,26 0,00 0,00 49,26 0,00 1,00 48,26 0,00 1,00 48,26 49,26 49,26

TOTAL 49,26 49,26 0,00 0,00 49,26 0,00 1,00 48,26 0,00 1,00 48,26 49,26 49,26

M : maïs O : orge B : blé

PN : prairie naturelle

AU: 0,00

CULTURES COMMENTAIRES

SOUS-TOTAL GAEC DU CHEVROTIN

Lisier

Service APVA-CHAMBRE D'AGRICULTURE 52 AGRICULTURE-ENVIRONNEMENT
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ANNEXE D : Cartographie parcellaire 
 
 

Aucun périmètre de protection de captage n’est concerné par le présent plan 
d’épandage 
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Unités d'épandages d'une exploitation
Terres labourables
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Légend Carte

Logo     Périmètre du plan d'épandage - rayon de 1 km - CHAMBRION Carole
Unités d'épandages d'une exploitation

Terres labourables

Autres valeurs

Communes

Région



Légend Carte

Logo     Périmètre du plan d'épandage - Parc National
Unités d'épandages d'une exploitation

Terres labourables

Autres valeurs

parcnationauxfdw

Communes

Région



Légend Carte

Logo     Périmètre du plan d'épandage - zones NATURA 2000
Unités d'épandages d'une exploitation

Terres labourables

Autres valeurs

Sites d'importance communautaire JOUE (ZSC,SIC)

Communes

Région



Légend Carte

Logo     Périmètre du plan d'épandage - zones ZNIEFF 1
Unités d'épandages d'une exploitation

Terres labourables

Autres valeurs

Znieff1

Communes

Région



Légend Carte

Logo     Périmètre du plan d'épandage - zones ZNIEFF 2
Unités d'épandages d'une exploitation

Terres labourables

Autres valeurs

Znieff2

Communes

Région
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ANNEXE E : Arrêté de protection  
 
 
 

Aucun périmètre de protection de captage n’est concerné par le présent plan 
d’épandage 
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ANNEXE F : Contrats de mise à disposition  
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Controt de mise ù disposition de loncier pour l'épandoge
des effluents îssus d'un élevoge et d'une pension conîne

Dâns le cadrê d'u ne valorisation agricole de fumier bovin par épandage, ilest convenu entre:

tJom du produàeur : CHAMBRION Câro,ê - Pênsiôn .âninê Lâ Praslaycienne
sur la communede r52160 PRASLAY

Nom du bénéfi.iaire: GAEC DUCHEVROTIN
Sur lâ communede:52160 PRASIAY

Anide 1 : EI,IGAGEMEI|I DU PAOOT CTEUR

Le prodlcteur d'effluents s'en8a8e chaque année à mettre à dkposition de l'agriculteur bénéfi.iaire une
quantité de déjection canines solid€s correspondant à uî maximum de Z3 tonnes (corr€§pondant à envkon
29,2 unites d'ezote maximum) conformément à un progamme préüsionnel étàbli chaque année entre ies

Article 2 : ENGAGEMENI DE I"'AGRICULTEUR BENEFICIARE

M- MoNGUIN, exploitants du GAEG Dt CHEVROTIN demeurant à 521æ PnASIAY âccepte de recevoir
annuell€ment dê 0 à Z3 tonn€s de déjectio. canin€5 solides (correspondârt à environ 29,2 unités d'âzote
maxim!m)en provenance de la Pension can,ne La P.aslaysl€nne de Mm€ CHAMBRION.

Ceci sw les parcèllès reconnùes aptes à t'épandase (voir .nnexe <i-jôiîte) dans lê càd.e :

- du plân d'épafldà8€ du producteur,
- de là rè81êmentation envigueurauJour de l'épândage.

Dâns le cas oir il ne pourrait pas épândre pour une râison majeure, le producteur prendra les mesures
nécessâires pourâssrrer l'épandage de ses effluents-

L'agriftlteur bénéficiaire s'enSa8e à reporter ces éléments sur son cahier de tertllisation coôformément è la
l&islation. ll ÿenSage également à assurer une bonne valorisation agronomiq ue des déjedions canines.

ANICIE 3 : ETIIGAGEMENT DU PRODUCTEUR

c€ cont.atprend effet à lâ date de signâture pâr lesdeux partles, pour une période d'un an indivisible.

llest ensuite prolonSé par périoded'un an, partacite reconduction.

La convention pourra être dénoncée avec un préavis de 6 mois avânt lâ dête anniversaire de la signature du

chaque pârtie coniractante veillera à ce qu€ ses assurancês couwent les risquênt résültânt de ses

rê5ponsabilités personnelre§ dâns le.âd.edê l'enlèvêment, du trân§po.t et de l'épandasedes etrluent§.

rait en deux exempraires à v -a.y, uc].)..1h/,.l.îO 2 5

slSnâtu re(§) précédéeG) d e lê m€ntion ( Lu et approuvé,

Le produ(teur

1." e) oilb*"
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ANNEXE G : Analyses de sols 
 
Tenues à disposition de l’inspecteur ICPE lors de contrôle 
 



Pièce jointe N" l-3

Résultats
de la campagne

de contrôIe des niveaux sonores



 

 

Mesures de bruit d’une ICPE 

 

 

RAPPORT DE MESURES DE BRUIT DANS 
L’ENVIRONNEMENT 

 

Contrôle des émissions sonores d’une Installation 
Classée pour la Protection de l’Environnement 

 

Adresse de visite Le chargé de mission 

LA PRASLAYSIENNE 
4 La Grosse Borne 

52 160 PRASLAY 

François CHENUET 
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LA PRASLAYSIENNE 

A l’attention de Madame CHAMBRION Carole 

4 La Grosse Borne 

52 160 PRASLAY 

Tél. : 06 10 31 76 46 

Email : pensioncanine52160@gmail.com 



LA PRASLAYSIENNE 
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 OBJET 

A la demande de la société LA PRASLAYSIENNE, SOCOTEC a réalisé une analyse acoustique 
réglementaire dans l’environnement de son site de PRASLAY. 

Les 28/02/2023; 01/03/2023 et 02/03/2023, SOCOTEC ENVIRONNEMENT a réalisé une campagne 
de mesure de bruit dans l’environnement de la société LA PRASLAYSIENNE afin d’évaluer l’impact 
acoustique de son activité, et de vérifier la conformité des résultats avec les prescriptions 
réglementaires. 

Cette campagne de mesure a été réalisée selon le contrat référencé 2301EK2L0000069. 

 PROBLEMATIQUE 

2.1 Implantation du site  

Le site est implanté sur la commune de PRASLAY dans le département de la Haute-Marne. 

Une vue aérienne du site et de son environnement est présentée en chapitre 4.1.1, situant les 
bâtiments et donnant la position des points de mesures. 

Les alentours proches du site sont constitués de la manière suivante : 

 Au Nord : des parcelles agricoles puis une forêt ; 

 A l’Est : la route « la grosse borne » puis des parcelles agricoles ; 

 Au Sud : une habitation puis un bois et des parcelles agricoles ; 

 A l’Ouest : des parcelles agricoles puis une forêt. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

FIGURE 1 : FAÇADE DE L’INSTALLATION (LA PRASLAYSIENNE) 



LA PRASLAYSIENNE 
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2.2 Fonctionnement du site 

Le site fonctionne 7 jours/7 

Les horaires d’activité du site sont : 08h00-21h00 

2.3 Environnement sonore 

Les principales sources de bruit du site sont : 

 Les chiens. 

Les sources sonores impactant principalement le bruit résiduel sont : 

 Le trafic routier ; 

 Les avions de chasse (zone active plancher à 0 – R 45 A et R 45 S2) ; 

 Les chasseurs en période de chasse (soit du 18/09/2022 au 28/02/2023) ; 

 Le bruit de l’environnement naturel. 

 

 REFERENTIEL REGLEMENTAIRE ET NORMATIF 

Les installations concernées relèvent de la réglementation relative aux installations classées pour la 
protection de l’environnement (Livre V titre 1er du code de l’Environnement) soumises à déclaration. 

Ces mesures ont été réalisées par rapport à : 

 L’arrêté du 8 décembre 2006 relatif aux prescriptions générales applicables pour l’activité 
d’élevage, vente, transit, garde, détention, refuge, fourrière, etc. de chiens soumises à 
déclaration sous la rubrique n° 2120 de la nomenclature des installations classées. 

 L’arrêté du 23 Janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l’environnement par 
les installations classées pour la protection de l’environnement. 

On trouvera en annexe 1 le récapitulatif des valeurs de niveaux sonores à respecter en limite 
de propriété du site ainsi que les émergences à ne pas dépasser dans les ZER située à 
proximité du site. 

 La norme NFS 31-010 relative à la caractérisation et au mesurage des bruits de 
l’environnement, sans déroger à aucune de ses dispositions.  

La méthode mise en œuvre est celle dite d’expertise de la norme NFS31-010, complétée par 
les dispositions décrites en annexe de l’arrêté ministériel du 23 janvier 1997. 
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 CONDITIONS DE MESURES 

4.1 Plan de mesurage 

4.1.1 Localisation des points de mesures 

L’impact sonore du site a été apprécié en 3 points en limite de propriété et 1 point en zone à 
émergence réglementée, en période diurne et en période nocturne. 

La localisation des points de mesures est précisée sur la vue aérienne ci-après : 

Points en limite de propriété du site : 

Point LP1 : Limite de propriété Nord-Ouest de l’installation, au sol de la terre végétale. 

 

Point LP2 : Limite de propriété Nord-Est de l’installation, au sol de la terre végétale. 

 

Point LP3 : Limite de propriété Sud de l’installation, au sol de la terre végétale. 

 

Points en Zones à Emergences réglementées : 

Point A : à 50 mètres au Sud de l’installation, en limite de propriété de l’habitation, au sol de la terre 
végétale. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

En chaque point de mesure, le microphone équipé d’une boule anti-vent est situé à environ 1,50m 
du sol, à au moins 1 m de toute surface réfléchissante.  

 

 

 

 

 

 

FIGURE 2 : FAÇADE DE L’HABITATION LA PLUS PROCHE  
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Légende :  

 Limite de propriété de l’installation. 

ZER la plus proche à environ 30 m à vol d’oiseau. 

Emplacement des points de mesure 

 
  

FIGURE 3 : PLAN DE LOCALISATION DES POINTS DE MESURES – SOURCE : PLAN IGN GEOPORTAIL 

LP1 
LP2 

LP3 

ZER A 
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4.1.2 Déroulement des mesures 

Les mesures de bruit ambiant ont été réalisées sur 24 heures.  

La période diurne est comprise de 7h à 22h. 

La période nocturne est comprise de 22h à 7h. 

 

Les mesures du bruit résiduel nécessaire pour le calcul d’émergence sonore au niveau des ZER ont 
été réalisées pendant des plages d’arrêt de l’activité du site sur une durée d’au moins une demi-
heure. A savoir, 

Pour la période diurne : de 21h à 22h 

Pour la période nocturne : de 23h à 6h 

Le site est à l’arrêt à partir de 21h. Ainsi, pour définir le bruit ambiant en période nocturne, nous 
avons pris 1h après le début de la plage horaire de nuit et 1h avant le début de la plage horaire de 
jour. 

4.2 Matériel de mesure 

La liste du matériel de mesure utilisé est indiquée en annexe 3. : 

Les données ont été exploitées à l’aide du logiciel « dB Trait 32 » de 01dB. 

4.3 Activité du site 

Lors de la campagne de mesure des bruits ambiants, l’activité du site était représentative. 

4.4 Conditions météorologiques 

Les conditions météorologiques durant la période de mesure sont indiquées en annexe 4.  
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 SYNTHESE DES RESULTATS DE MESURES 

On trouvera en annexe 2 le détail des résultats de mesures dont le tableau suivant fait la synthèse. 
Les valeurs affichées sont exprimées en dB(A) et arrondies à plus ou moins 0,5, conformément à la 
norme NFS 31-010. 

 

5.1 Niveaux de bruit ambiant en limite de propriété du site 

Point de 
mesure 

Période 

Niveau sonore dB(A) 

Avis 

N° LAeq 
LAeq 

admissible 

1 

Diurne 48 70 C 

Nocturne 44 60 C 

2 

Diurne 54 70 C 

Nocturne 49 60 C 

3 

Diurne 50,5 70 C 

Nocturne 40 60 C 

C : Conforme  

NC : Non Conforme 
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5.2 Emergences en Zones à Emergence Réglementée 

Les émergences sont calculées par différence entre les niveaux sonores ambiants (installations en 
fonctionnement) et résiduels (installations à l’arrêt). 

Ces calculs doivent être effectués à partir des niveaux moyens continus équivalents LAeq lorsque 
l’écart entre le LAeq et le L50 des bruits résiduels est inférieur à 5 dB(A). Dans le cas contraire, les 
indices L50 sont utilisés pour évaluer l’émergence afin de tenir compte de la fluctuation du bruit 
résiduel (sauf si le bruit particulier de l’installation comprend lui aussi des fluctuations importantes). 
Le L50 correspond au niveau sonore qui a été dépassé pendant 50% du temps de mesurage. Les 
valeurs du critère acoustique retenu pour le calcul d’émergence sont indiquées en gras dans le 
tableau ci-dessous. 

L’écart entre le LAeq et le L50 sera apprécié sans l’arrondi. 

Points de 
mesures Période Type 

Niveau sonore 
en dB(A) 

Émergence en dB(A) 
Avis 

N° LAeq L50 mesurée admissible 

A 

Diurne 
Ambiant 45,6 30,6 

0,9 5 C 
Résiduel 43,3 29,7 

Nocturne 
Ambiant 38,6 24,6 

0,6 3 C 
Résiduel 34,2 24,0 

C : Conforme  

NC : Non Conforme 

 

5.3 Recherche de tonalité marquée : 

Aucune tonalité marquée n’a été détectée durant les mesures de bruit ambiant en ZER. 
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 CONCLUSIONS ET COMMENTAIRES 

 En limite de propriété du site : 

Aux points LP1, LP2 et LP3, les niveaux sonores mesurés en période diurne et nocturne sont 
conformes à la valeur limite fixée par l’arrêté du 08/12/2006 relatif aux prescriptions générales 
applicables aux installations classées soumises à déclaration sous la rubrique n°2120. 

 En Zone à Emergence Réglementée : 

Au point A, au niveau de la ZER située au Sud du site, l’émergence sonore mesurée en période 
diurne et nocturne est conforme à l’émergence réglementaire. 

De manière globale le site respecte les prescriptions réglementaires en termes d’émissions sonores 
dans l’environnement. 

 

 

 

 

 

L’Acousticien, 

 

 

François CHENUET 

 

 

- Fin du rapport - 
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ANNEXES 

Annexe 1 : Prescriptions réglementaires  

Annexe 2 : Fiches de mesures 

Annexe 3 : Matériel de mesures 

Annexe 4 :  Conditions météorologiques 

Annexe 5 :  Définitions 

 

  



LA PRASLAYSIENNE 

 

 

 

Affaire : 2301EK2L0000069  Rapport : EK1K0/23/121 Page 12 sur 36 

 

 

ANNEXE 1 

Prescriptions réglementaires 

 

L’arrêté du 08/12/2006 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées soumises à 

déclaration sous la rubrique n°2120 fixe, pour chacune des périodes (diurne et nocturne), les niveaux de bruit à 

ne pas dépasser en limites de propriété de l'établissement, déterminés de manière à assurer le respect des 

valeurs d'émergence admissibles.  

Les valeurs fixées par l'arrêté ne peuvent excéder : 

 70 dB(A) pour la période diurne 

 60 dB(A) pour la période nocturne, 

Sauf si le bruit résiduel pour la période considérée est supérieur à cette limite. 

 En limite de propriété du site : 

 

Les niveaux de bruit à ne pas dépasser en limite de propriété de l’établissement sont les suivantes : 

Zones concernées  

(se référer au plan en 
§4.1) 

Niveau limite en dB (A) 

De 7h00 à 22h00, sauf 
dimanches et jours fériés 

De 22h00 à 7h00, ainsi que les 
dimanches et jours fériés 

Point LP1 70 dB (A) 60 dB (A) 

Point LP2 70 dB (A) 60 dB (A) 

Point LP3 70 dB (A) 60 dB (A) 
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 En Zones à Emergence Réglementée : 

 

Les émissions sonores émises par l'installation ne doivent pas être à l'origine, dans la Zone à Émergence 
Réglementée, d'une émergence supérieure aux valeurs admissibles précisées dans le tableau suivant : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Dans le cas où le bruit particulier de l'établissement est à tonalité marquée au sens du point 1.9 de l'annexe de 
l'arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les installations classées 
pour la protection de l'environnement, de manière établie ou cyclique, sa durée d'apparition ne peut excéder 30 
% de la durée de fonctionnement de l'établissement dans chacune des périodes diurne ou nocturne définies 
dans le tableau ci-dessus. 

La tonalité marquée est détectée dans un spectre non-pondéré de tiers d'octave quand la différence de niveau 
entre la bande de tiers d'octave et les quatre bandes de tiers d'octave les plus proches (les deux bandes 
immédiatement inférieures et les deux bandes immédiatement supérieures) atteint ou dépasse les niveaux 
indiqués dans le tableau ci-après pour la bande considérée : 

 

Cette analyse se fera à partir d'une acquisition minimale de 10 s 

50 Hz à 315 Hz 400 Hz à 1250 Hz 1600 Hz à 8000 Hz 

10 dB 5 dB 5 dB 

 

Les bandes sont définies par fréquence centrale de tiers d'octave. 

  

FIGURE 4 : EXTRAIT DE L’ARRETE DU 08/12/2006 
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ANNEXE 2 

Fiches de mesures 
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FICHE DE MESURE ACOUSTIQUE 

Point LP1 – Limite de propriété Nord-Ouest du site – Niveau Ambiant – DIURNE 

Localisation 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Photo du point de mesure Résultats et indices statistiques 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 Fichier LP1_concatene.CMG

Lieu MY_LOC

Type de données Leq

Pondération A

Début 28/02/2023 10:08:12

Fin 01/03/2023 10:09:41

Leq Durée

particulier Lmin Lmax cumulée

Source dB dB dB h:min:s

LP1_ambiant_diurne 48,0 19,5 80,1 15:00:37
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FICHE DE MESURE ACOUSTIQUE 

Point LP1 – Limite de propriété Nord-Ouest du site – Niveau Ambiant – DIURNE 

Evolution temporelle 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Commentaires 

Le bruit ambiant en période diurne est représenté en rose. 

 

MY_LOC    Leq 2s  A  Source :LP1_ambiant_diurne dB dBmar. 28/02/2023 10h08m12 49.1 mer. 01/03/2023 10h09m40 37.7

MY_LOC    Leq 2s  A  Source :LP1_ambiant_nocturne dB dBmar. 28/02/2023 10h08m12 mer. 01/03/2023 10h09m40

LP1_ambiant_nocturne LP1_ambiant_diurne

10

20

30

40

50

60

70

80

28/02/2023 13h 28/02/2023 19h 01/03/2023 01h 01/03/2023 07h
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FICHE DE MESURE ACOUSTIQUE 

Point LP1 – Limite de propriété Nord-Ouest du site – Niveau Ambiant – NOCTURNE 

Localisation 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Photo du point de mesure Résultats et indices statistiques 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Fichier LP1_concatene.CMG

Lieu MY_LOC

Type de données Leq

Pondération A

Début 28/02/2023 10:08:12

Fin 01/03/2023 10:09:41

Leq Durée

particulier Lmin Lmax cumulée

Source dB dB dB h:min:s

LP1_ambiant_nocturne 44,1 20,5 61,8 09:00:51
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FICHE DE MESURE ACOUSTIQUE 

Point LP1 – Limite de propriété Nord-Ouest du site – Niveau Ambiant – NOCTURNE 

Evolution temporelle 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Commentaires 

Le bruit ambiant en période nocturne est représenté en jaune. 

 

MY_LOC    Leq 2s  A  Source :LP1_ambiant_diurne dB dBmar. 28/02/2023 10h08m12 49.1 mer. 01/03/2023 10h09m40 37.7

MY_LOC    Leq 2s  A  Source :LP1_ambiant_nocturne dB dBmar. 28/02/2023 10h08m12 mer. 01/03/2023 10h09m40

LP1_ambiant_nocturne LP1_ambiant_diurne

10

20

30

40

50

60

70

80

28/02/2023 13h 28/02/2023 19h 01/03/2023 01h 01/03/2023 07h
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FICHE DE MESURE ACOUSTIQUE 

Point LP2 – Limite de propriété Nord-Est du site – Niveau Ambiant – DIURNE 

Localisation 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Photo du point de mesure Résultats et indices statistiques 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Fichier LP2_concatener.CMG

Lieu MY_LOC

Type de données Leq

Pondération A

Début 28/02/2023 10:19:36

Fin 01/03/2023 10:22:57

Leq Durée

particulier Lmin Lmax cumulée

Source dB dB dB h:min:s

LP2_ambiant_diurne 53,9 20,4 80,4 15:03:19
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FICHE DE MESURE ACOUSTIQUE 

Point LP2 – Limite de propriété Nord-Est du site – Niveau Ambiant – DIURNE 

Evolution temporelle 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Commentaires 

Le bruit ambiant en période diurne est représenté en rose. 

MY_LOC    Leq 2s  A  Source :LP2_ambiant_diurne dB dBmer. 01/03/2023 10h22m56 63.2 mer. 01/03/2023 10h22m56 63.2

MY_LOC    Leq 2s  A  Source :LP2_ambiant_nocturne dB dBmer. 01/03/2023 10h22m56 mer. 01/03/2023 10h22m56

LP2_ambiant_nocturne LP2_ambiant_diurne

20

25

30

35

40

45

50

55

60

65

70

75

80

28/02/2023 13h 28/02/2023 19h 01/03/2023 01h 01/03/2023 07h
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FICHE DE MESURE ACOUSTIQUE 

Point LP2 – Limite de propriété Nord-Est du site – Niveau Ambiant – NOCTURNE 

Localisation 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Photo du point de mesure Résultats et indices statistiques 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Fichier LP2_concatener.CMG

Lieu MY_LOC

Type de données Leq

Pondération A

Début 28/02/2023 10:19:36

Fin 01/03/2023 10:22:57

Leq Durée

particulier Lmin Lmax cumulée

Source dB dB dB h:min:s

LP2_ambiant_nocturne 49,2 21,0 73,5 09:00:01
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FICHE DE MESURE ACOUSTIQUE 

Point LP2 – Limite de propriété Nord-Est du site – Niveau Ambiant – NOCTURNE 

Evolution temporelle 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Commentaires 

Le bruit ambiant en période nocturne est représenté en jaune. 

MY_LOC    Leq 2s  A  Source :LP2_ambiant_diurne dB dBmer. 01/03/2023 10h22m56 63.2 mer. 01/03/2023 10h22m56 63.2

MY_LOC    Leq 2s  A  Source :LP2_ambiant_nocturne dB dBmer. 01/03/2023 10h22m56 mer. 01/03/2023 10h22m56

LP2_ambiant_nocturne LP2_ambiant_diurne

20

25

30

35

40

45

50

55

60

65

70

75

80

28/02/2023 13h 28/02/2023 19h 01/03/2023 01h 01/03/2023 07h
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FICHE DE MESURE ACOUSTIQUE 

Point LP3 – Limite de propriété SUD du site – Niveau Ambiant – DIURNE 

Localisation 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Photo du point de mesure Résultats et indices statistiques 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Fichier 20230301_101508_000000_1.CMG

Lieu MY_LOC

Type de données Leq

Pondération A

Début 01/03/2023 10:15:08

Fin 02/03/2023 10:19:04

Leq Durée

particulier Lmin Lmax cumulée

Source dB dB dB h:min:s

LP3_ambiant_diurne 50,6 18,8 82,0 15:03:42
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FICHE DE MESURE ACOUSTIQUE 

Point LP3 – Limite de propriété SUD du site – Niveau Ambiant – DIURNE 

Evolution temporelle 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Commentaires 

Le bruit ambiant en période diurne est représenté en rose. 

 

MY_LOC    Leq 2s  A  Source :LP3_ambiant_diurne dB dBmer. 01/03/2023 10h15m08 36.4 jeu. 02/03/2023 10h19m02 44.8

MY_LOC    Leq 2s  A  Source :LP3_ambiant_nocturne dB dBmer. 01/03/2023 10h15m08 jeu. 02/03/2023 10h19m02

LP3_ambiant_nocturne LP3_ambiant_diurne

10

20

30

40

50

60

70

80

90

01/03/2023 13h 01/03/2023 19h 02/03/2023 01h 02/03/2023 07h
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FICHE DE MESURE ACOUSTIQUE 

Point 3 – Limite de propriété SUD du site – Niveau Ambiant – NOCTURNE 

Localisation 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Photo du point de mesure Résultats et indices statistiques 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Fichier 20230301_101508_000000_1.CMG

Lieu MY_LOC

Type de données Leq

Pondération A

Début 01/03/2023 10:15:08

Fin 02/03/2023 10:19:04

Leq Durée

particulier Lmin Lmax cumulée

Source dB dB dB h:min:s

LP3_ambiant_nocturne 39,9 17,2 76,4 09:00:14
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FICHE DE MESURE ACOUSTIQUE 

Point LP3 – Limite de propriété SUD du site – Niveau Ambiant – NOCTURNE 

Evolution temporelle 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Commentaires 

Le bruit ambiant en période nocturne est représenté en jaune. 

MY_LOC    Leq 2s  A  Source :LP3_ambiant_diurne dB dBmer. 01/03/2023 10h15m08 36.4 jeu. 02/03/2023 10h19m02 44.8

MY_LOC    Leq 2s  A  Source :LP3_ambiant_nocturne dB dBmer. 01/03/2023 10h15m08 jeu. 02/03/2023 10h19m02

LP3_ambiant_nocturne LP3_ambiant_diurne

10

20

30

40

50

60

70

80

90

01/03/2023 13h 01/03/2023 19h 02/03/2023 01h 02/03/2023 07h
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FICHE DE MESURE ACOUSTIQUE 

Point A en ZER au Sud du site – Niveau Ambiant & Résiduel – DIURNE 

Localisation Photo du point de mesure 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Résultats et indices statistiques  

 

 

 

 

 

 

Evolution temporelle  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Commentaires : Le bruit ambiant en période diurne est représenté en rose et le bruit résiduel en jaune. 
On observe principalement l’impact sonore du trafic routier. 

Fichier 20230301_102717_000000_1.CMG

Lieu MY_LOC

Type de données Leq

Pondération A

Début 01/03/2023 10:27:17

Fin 02/03/2023 10:28:46

Leq Durée

particulier Lmin Lmax L90 L50 L10 cumulée

Source dB dB dB dB dB dB h:min:s

ZER_A_ambiant_diurne 45,6 19,5 74,3 23,9 30,6 40,6 13:00:41

ZER_A_residuel_diurne 43,3 20,3 74,2 22,8 29,7 41,7 01:59:12

MY_LOC    Leq 2s  A  Source :ZER_A_ambiant_diurne dB dBmer. 01/03/2023 10h27m17 31.8 jeu. 02/03/2023 10h28m45 37.9

MY_LOC    Leq 2s  A  Source :ZER_A_res iduel_diurne dB dBmer. 01/03/2023 10h27m17 jeu. 02/03/2023 10h28m45

ZER_A_residuel_diurne ZER_A_ambiant_diurne

10

20

30

40

50

60

70

80

01/03/2023 13h 01/03/2023 19h 02/03/2023 01h 02/03/2023 07h
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FICHE DE MESURE ACOUSTIQUE 

Point A en ZER au Sud du site – DIURNE 

Recherche de tonalités marquées  

 

Commentaires : Aucune tonalité marquée n’a été détectée lors des horaires d’ouverture du site en 
période diurne. 

 

Fichier 20230301_102717_000000_1.CMG

Début 01/03/2023 10:27:17

Fin 02/03/2023 10:28:46

Source ZER_A_ambiant_diurne

Tonalité Tonalité Tonalité

Niveau marquée D1 marquée D2 permise

Lieu dB dB dB dB

MY_LOC [ 1/3 Oct 6.3Hz ] 46,0 0,5

MY_LOC [ 1/3 Oct 8Hz ] 45,6 0,2

MY_LOC [ 1/3 Oct 10Hz ] 45,3 -0,5 -0,4

MY_LOC [ 1/3 Oct 12.5Hz ] 45,5 0,0 0,2

MY_LOC [ 1/3 Oct 16Hz ] 45,8 0,4 0,3

MY_LOC [ 1/3 Oct 20Hz ] 44,6 -1,1 -1,7

MY_LOC [ 1/3 Oct 25Hz ] 46,2 0,9 -0,8

MY_LOC [ 1/3 Oct 31.5Hz ] 46,5 1,0 0,3

MY_LOC [ 1/3 Oct 40Hz ] 47,4 1,1 2,7

MY_LOC [ 1/3 Oct 50Hz ] 44,6 -2,4 0,1

MY_LOC [ 1/3 Oct 63Hz ] 44,7 -1,5 1,0 10,0

MY_LOC [ 1/3 Oct 80Hz ] 44,2 -0,5 1,2 10,0

MY_LOC [ 1/3 Oct 100Hz ] 43,1 -1,4 1,0 10,0

MY_LOC [ 1/3 Oct 125Hz ] 42,9 -0,8 2,8 10,0

MY_LOC [ 1/3 Oct 160Hz ] 41,1 -1,9 2,5 10,0

MY_LOC [ 1/3 Oct 200Hz ] 38,8 -3,3 0,9 10,0

MY_LOC [ 1/3 Oct 250Hz ] 38,4 -1,7 1,7 10,0

MY_LOC [ 1/3 Oct 315Hz ] 37,4 -1,2 1,3 10,0

MY_LOC [ 1/3 Oct 400Hz ] 35,9 -2,0 -0,6 5,0

MY_LOC [ 1/3 Oct 500Hz ] 36,3 -0,4 -0,8 5,0

MY_LOC [ 1/3 Oct 630Hz ] 36,7 0,6 -1,1 5,0

MY_LOC [ 1/3 Oct 800Hz ] 37,4 0,9 0,1 5,0

MY_LOC [ 1/3 Oct 1kHz ] 38,3 1,2 2,9 5,0

MY_LOC [ 1/3 Oct 1.25kHz ] 36,2 -1,6 2,8 5,0

MY_LOC [ 1/3 Oct 1.6kHz ] 34,4 -2,9 3,3 5,0

MY_LOC [ 1/3 Oct 2kHz ] 32,1 -3,3 2,4 5,0

MY_LOC [ 1/3 Oct 2.5kHz ] 29,9 -3,5 0,7 5,0

MY_LOC [ 1/3 Oct 3.15kHz ] 29,4 -1,7 1,9 5,0

MY_LOC [ 1/3 Oct 4kHz ] 29,1 -0,6 5,3 5,0

MY_LOC [ 1/3 Oct 5kHz ] 25,2 -4,0 4,4 5,0

MY_LOC [ 1/3 Oct 6.3kHz ] 21,8 -5,7 3,1

MY_LOC [ 1/3 Oct 8kHz ] 19,4 -4,4 2,4

MY_LOC [ 1/3 Oct 10kHz ] 17,7 -3,1 -1,1

MY_LOC [ 1/3 Oct 12.5kHz ] 16,2 -2,5 -2,1

MY_LOC [ 1/3 Oct 16kHz ] 20,5 3,5

MY_LOC [ 1/3 Oct 20kHz ] 13,9 -4,9
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FICHE DE MESURE ACOUSTIQUE 

Point A en ZER au Nord-Est du site – Niveau Ambiant & Résiduel – NOCTURNE 

Localisation Photo du point de mesure 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Résultats et indices statistiques  

 

Evolution temporelle  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Commentaires : Le bruit ambiant est représenté en rose et le bruit résiduel en jaune. 

 

Fichier ZER_A.CMG

Lieu MY_LOC

Type de données Leq

Pondération A

Début 01/03/2023 10:27:17

Fin 02/03/2023 10:28:46

Leq Durée

particulier Lmin Lmax L90 L50 L10 cumulée

Source dB dB dB dB dB dB h:min:s

ZER_A_ambiant_nocturne 38,6 19,9 69,7 21,6 24,6 33,8 01:59:58

ZER_A_residuel_nocturne 34,2 17,9 69,7 19,2 24,0 32,2 06:59:24

MY_LOC    Leq 1s  A dB dBmer. 01/03/2023 22h00m00 jeu. 02/03/2023 06h59m59 28.2

ZER_A_residuel_nocturne ZER_A_ambiant_nocturne
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FICHE DE MESURE ACOUSTIQUE 

Point A en ZER au Nord-Est du site – NOCTURNE 

Recherche de tonalités marquées  

 

Commentaires : Aucune tonalité marquée n’a été détectée en période nocturne. 

 

 

Fichier ZER_A.CMG

Début 01/03/2023 10:27:17

Fin 02/03/2023 10:28:46

Source ZER_A_ambiant_nocturne

Tonalité Tonalité Tonalité

Niveau marquée D1 marquée D2 permise

Lieu dB dB dB dB

MY_LOC [ 1/3 Oct 6.3Hz ] 31,0 -5,0

MY_LOC [ 1/3 Oct 8Hz ] 34,0 -4,6

MY_LOC [ 1/3 Oct 10Hz ] 37,4 4,6 -4,1

MY_LOC [ 1/3 Oct 12.5Hz ] 39,6 3,6 -2,0

MY_LOC [ 1/3 Oct 16Hz ] 42,8 4,2 3,7

MY_LOC [ 1/3 Oct 20Hz ] 40,0 -1,5 2,4

MY_LOC [ 1/3 Oct 25Hz ] 38,0 -3,6 0,2

MY_LOC [ 1/3 Oct 31.5Hz ] 37,3 -1,8 -2,0

MY_LOC [ 1/3 Oct 40Hz ] 38,3 0,7 -1,2

MY_LOC [ 1/3 Oct 50Hz ] 40,2 2,4 2,9

MY_LOC [ 1/3 Oct 63Hz ] 38,7 -0,6 4,5 10,0

MY_LOC [ 1/3 Oct 80Hz ] 35,2 -4,3 2,3 10,0

MY_LOC [ 1/3 Oct 100Hz ] 33,0 -4,3 1,1 10,0

MY_LOC [ 1/3 Oct 125Hz ] 32,8 -1,4 2,5 10,0

MY_LOC [ 1/3 Oct 160Hz ] 30,7 -2,2 1,2 10,0

MY_LOC [ 1/3 Oct 200Hz ] 29,9 -2,0 1,4 10,0

MY_LOC [ 1/3 Oct 250Hz ] 28,9 -1,4 1,7 10,0

MY_LOC [ 1/3 Oct 315Hz ] 28,0 -1,5 1,1 10,0

MY_LOC [ 1/3 Oct 400Hz ] 26,1 -2,4 -1,5 5,0

MY_LOC [ 1/3 Oct 500Hz ] 27,5 0,3 -1,2 5,0

MY_LOC [ 1/3 Oct 630Hz ] 27,7 0,8 -3,1 5,0

MY_LOC [ 1/3 Oct 800Hz ] 29,4 1,8 -1,3 5,0

MY_LOC [ 1/3 Oct 1kHz ] 31,9 3,2 3,4 5,0

MY_LOC [ 1/3 Oct 1.25kHz ] 29,2 -1,6 0,9 5,0

MY_LOC [ 1/3 Oct 1.6kHz ] 27,6 -3,1 -0,5 5,0

MY_LOC [ 1/3 Oct 2kHz ] 28,8 0,3 3,9 5,0

MY_LOC [ 1/3 Oct 2.5kHz ] 27,3 -1,0 8,4 5,0

MY_LOC [ 1/3 Oct 3.15kHz ] 19,1 -9,0 2,4 5,0

MY_LOC [ 1/3 Oct 4kHz ] 18,8 -6,1 6,8 5,0

MY_LOC [ 1/3 Oct 5kHz ] 12,5 -6,4 1,7 5,0

MY_LOC [ 1/3 Oct 6.3kHz ] 11,3 -5,4 2,8

MY_LOC [ 1/3 Oct 8kHz ] 10,2 -1,8 4,0

MY_LOC [ 1/3 Oct 10kHz ] 5,7 -5,1 -1,8

MY_LOC [ 1/3 Oct 12.5kHz ] 6,6 -1,9 -4,1

MY_LOC [ 1/3 Oct 16kHz ] 8,2 2,0

MY_LOC [ 1/3 Oct 20kHz ] 12,2 4,7
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ANNEXE 3 

Matériel de mesures 
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Marque Type N° Série Classe 
Type et  

n° de série du micro 

Calibreur  

associé 

Date de fin de 
validé 

01 dB FUSION  20421 1 
M40CE de 01 dB 

N° 291862 

De 01 dB CAL21 

n°83408 
12/07/2023 

01 dB FUSION 20422 1 
M40CE de 01 dB 

N° 291892 

De 01 dB CAL21 

n°83421 
16/03/2023 

 

Les résultats des mesures en chaque point ont été validés en vérifiant que l’écart entre les valeurs 
lues lors des deux calibrages des sonomètres effectués sur site avant et après chaque série de 
mesure était inférieur à 0,5 dB. 
 

Tous les matériels de mesures de la pression acoustique référencés et utilisés lors des mesurages font l’objet d’un suivi 

métrologique : 

 ils sont auto-vérifiés tous les six mois conformément à la procédure SOCOTEC définie dans le fascicule 
27.82.10.00 ; 

 ils font l’objet d’une vérification périodique par un laboratoire agréé, et les résultats de cette vérification sont 
consignés dans le carnet métrologique des appareils. 
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ANNEXE 4 

Conditions météorologiques 

 

L’amendement NF S 31-010/A1-2ème tirage 2009-01-F définit l’influence des conditions 
météorologiques sur les résultats de mesures.  

Les conditions météorologiques peuvent influer sur le résultat de deux manières : 

- par perturbation du mesurage en agissant, localement, sur le microphone ;  

- par modification des conditions de propagation entre la source et le récepteur 

 

L’influence des conditions météorologiques : 

- est détectable dès que la distance Source- Récepteur est supérieure à 40 mètres 

- devient significative au-delà de 100 mètres 

- est d’autant plus importante que l’on s’éloigne de la source 

 

Il convient d'estimer des conditions aérodynamiques "U" pour le vent et des conditions thermiques 
"T" pour la température, la couverture nuageuse et le sol à partir desquels des conditions de 
propagation seront données : 
 
Définitions des conditions aérodynamiques  U : 

  

 Contraire Peu contraire De travers Peu portant portant 

Vent fort U1 U2 U3 U4 U5 

Vent moyen U2 U2 U3 U4 U4 

Vent faible U3 U3 U3 U3 U3 
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Définitions des conditions thermiques T: 
 

Période Rayonnement/couverture 
nuageuse 

Humidité Vent Ti 

Jour Fort Sol sec Faible ou moyen T1 

Fort T2 

Sol humide Faible ou moyen 
ou fort 

T2 

Moyen Sol sec Faible ou moyen 
ou fort 

T2 

Sol humide Faible ou moyen T2 

Fort T3 

Période de lever ou de coucher du soleil T3 

Nuit Ciel nuageux Faible ou moyen 
ou fort 

T4 

Ciel dégagé Moyen ou fort T4 

Faible T5 

 
 
L'estimation qualitative de l'influence des conditions météorologiques se fait par l'intermédiaire de 
la grille ci-dessous : 
 

 U1 U2 U3 U4 U5 

T1  -- - -  

T2 -- - - Z + 

T3 - - Z + + 

T4 - Z + ++ ++ 

T5   + + ++  

 
--  Conditions défavorables pour la propagation sonore, 
- Conditions défavorables pour la propagation sonore, 
Z Conditions homogènes pour la propagation sonore, 
+ Conditions favorables pour la propagation sonore, 
++ Conditions favorables pour la propagation sonore, 
 
Les couples (T2, U5), (T3, U4 ou U5), (T4, U3,  ou U4 ou U5), (T5, U2, ou U3 ou U4), sont ceux 
qui offrent la meilleure reproductibilité. 
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Les conditions météorologiques sur le site étaient les suivantes pendant la campagne de 
mesures : 
 

 28/02/2023 - Diurne 28/02/2023 - Nocturne 

Force du vent Moyenne Moyenne 

Direction du vent Nord-Est Nord-Nord-Est 

Nébulosité Ciel couvert (8/8) Ciel dégagé 

Précipitations Non Non 

Surfaces Humide Humide 

Température - 0,1 °C - 2,5 °C 

 

 

 01/03/2023 - Diurne 01/03/2023 - Nocturne 

Force du vent Moyenne Faible  

Direction du vent Nord-Nord-Est Sud-Sud-Est 

Nébulosité Morcelé (6/8) Ciel dégagé 

Précipitations Non Non 

Surfaces Humide Humide 

Température 3,5 °C -1,2 °C 

 

 

 

 

L’influence des conditions météorologiques aux différents points de mesures étaient donc les 
suivantes : 

Indice 
qualitatif 

Période 
diurne 

Condition de 
propagation 

sonore 

Période 
nocturne 

Condition de 
propagations 

sonores 

Point LP1 U2T2 défavorable U2T4 homogène 

Point LP2 U3T2 favorable U3T4 favorable 

Point LP3 U4T2 homogène U3T5 favorable 

Point A U4T2 homogène U3T5 favorable 
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ANNEXE 5 

Définitions 

 

 

Zones à émergence réglementée (ZER) : 

 habitations (avec parties extérieures) et bureaux existants à la date de l’arrêté, 

 zones constructibles sur document d’urbanisme existant à la date de l’arrêté, 

 habitations implantées après la date de l’arrêté dans les zones constructibles (à l’exclusion 

des zones destinées à recevoir des activités artisanales ou  industrielles). 

 

Emergence : différence entre les niveaux de pression continus équivalents pondérés A du bruit 

ambiant (établissement en fonctionnement) et du bruit résiduel (en l’absence de bruit généré par 

l’établissement) ; dans le cas d’un établissement faisant l’objet d’une modification autorisée, le bruit 

résiduel exclut le bruit généré par l’ensemble de l’établissement modifié. 

 

dB(A) : pondération A qui permet d’adapter le résultat de la mesure de niveau sonore à la sensibilité 

de l’oreille humaine en apportant une correction à certaines fréquences. 

 

Leq et indices statistiques :  

 Leq : niveau sonore équivalent d’un bruit stationnaire dont l’énergie émise est identique à celle 

du bruit fluctuant étudié sur la période d’enregistrement, 

 Lmin : Leq court (1s) le plus faible enregistré, 

 Lmax : Leq court (1s) le plus fort enregistré, 

 L95, ......, L5 : niveau sonore dépassé 95%, ....., 5% du temps pendant l’enregistrement. 

 

Graphe de l’évolution temporelle : ce graphe représente l’évolution chronologique des Leq courts 

(1s) pondérés A. Il permet de visualiser les variations du niveau sonore ainsi que la durée de chaque 

événement. Le bruit de fond apparaît aussi sur la courbe. Abscisse : heure - Ordonnée : décibels A. 

 

Tonalité marquée : Une tonalité marquée est caractérisée par une émergence spectrale du niveau 

sonore dans une bande de tiers d’octave particulière vis-à-vis des bandes de tiers d’octave 

adjacente. Un bruit comprenant une tonalité marquée est plus facilement perceptible dans le 

voisinage du fait de sa signature particulière (sifflement, bourdonnement,….) 
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- la Déclarâtion d'Utilité Publique des tmvaùx de dfivâtion des caux soutemâines
- la Déclaration d'Utilité Publique de l'instauration des périmètres de protection âutour des captâges d'eâu

destiDée à la consommation hümaine
- la déclaration de prélèvement d'eau dans le milieu naturel

' l'âutoisation de production et de dislribution âu public d'eau destinée à la consorùnalion hunaine

COMMUNE DE PRASLAY
Source3 LâYeru et Pré Chêüe

Lc Préfet d€ lâ Haute-M8rne
Ch€vâlier de lâ Légion d'honneur

Omcier de I'ordrE nrtionâl du Mérite

VU le Code de la Sânté Publiqu€ ;

vU le Code de l'Enüronnement ;

VU le Code de I'Exprop.iation poùr câl§e d'utilité publique;

VU l'arrêté du 1l septembre 2003 modifié portant application du décret n'96-i02 dù 2 fewier 1996 et fixânt les
prescriptions génémles applicables âux sondages, forages, création de puils ou d'ouvrage sout€rrâin soumis à

déclaration en appllcation des ârticl€.s L.214-1 à L.214-6 du Code de l'Enüronnanent et rel€vant de 1â rubrique
1 . 1 - 1 .0 de la nomanclâture annexée au décrel r'93-743 du 29 rnars I 993 modifié ;

VU I'arrêté dù 20 jrin 2001 r€latif à la constitution du dossier de demande d'autolisation d'ulilisarion d'eâu
destinée à la consommation humaine mentionnee aux flticies R 1321-6 à R 1321-12 etR 132142 dn Code de la
Santé Publique ;

Vt, le dossier de danande d'âutorisation presenté pâr le Mâire de la commune de PÉslay en applicalion de lâ
rfulementation sul les eaux desliné€s à la consommatioû humâine, à l'exclusion des eaux minérales nâlmelles ;



VU la délibsation e. date du 8 awil 2005 par laquelle Ia cornmune de Praslay sollicite l'ouverturÉ d€ I'enquéte
en !,ue de la déclaration d'ùtili1é publique de ses soùrces et de ses travâux de protection ;

VU I'aüs de l'hÿdrcgéologue ôgréé er mâtièrc d'hygièn€ publique pour le departement de lâ Hâute-Mame en
date du 3i mars 2014 :

VU les âvis des services consultés sur cette demande ;

VU l'ânêté préf€ctoral n" 2781 dn 20 déaEmbrc 2016 prescrivant I'ouverture d'une enquête d'utilité publique du
9 au 25 janüer 2017 inclus, dâns lâ commune de Prâslay portant sùr i'alimentâtion eo eau potable, comportarl lâ
dérivatioû des eâux et l'institution des pâimètres de proiection âulour des captages sis surson reriloire;

vU le râpport et I'âvis favoûble du commissaire enquêteü en dale du 30 janvier 2017 ;

VU le rapport de pr€sentàtion au Conseii DépartemenÉl de l'Enüronnement et des Risques Sanitaires et
Technologiques du 18 sept€mbre 2017 ;

VU t'âüs fâvorable du Conseil Dépârtemental de I'Enüroûleûent et des Risques Sanitaires ei T€chnologiques
en dâle du 17 octobre 2017 ;

CONSIDÉRANT que les besoins en eau destine€ à la consommârion humaine de la commun€ de Praslay
énoncés à l'âppui du dossier sont justifiés ;

CONSTDÉRANT qùe l'âquifèrc de §!e k&sdque du Bâioden Érieur-Bathonien basé srrT ùne perméabilité de
fissures et de fiâctures existant au sein de la môsse rocheùse est très !1llnérable à toùle pollution et induit un
trânsfe( très rapide des eâux infilhe€s ;

CONSIDÉRANT qrre l'alimentâiion en eau des soulces câpté€s ne se fait qu'à partir des prccipitâtions et par
infilaadon rapide des eêux de plui€ dans la (oche ;

CONSIDÉRANT que l'un des ouiaages d'accès à la ressoùrce (source Pré Chêne) esl vélùste er se doit d'être

CONSIDÉRANT que l'occupâtion des sols est en partie agicole et boisée ;

CONSIDÉRANT que Ia qùalité des eaux des captâges est dircctement fonciion de l'occupation des sols, de
I'efiicacité du s,rtême de faitement de désinfection d€s eaux avant distribution ;

CONSDÉRANT quÊ les prescriptions énoncées et les irsvâux d'entsetien et d'amélioration des ouwages
prescrits permettront de maintcnir la qualilé dê l'eâu ;

CONSIDÉRANT que le réseâu de lâ commune de Praslay esl totalement isolé et soumis aux éventucls manques
ou pollulions des sources ;

Sur proposition du Seqelaire Général de la Préfectue d€ Ia Haute-Mame ;

ARRÊTE

43TELE-1_ OBJE'T DE L'ARRÊTÉ

Le present arêié de déclaration d'utilité publique est établi âu Mnéfice de la commune de Praslay €t conceme
les points d'eâu suivânts :

2



Nom
du câplage

Code BSS
de parcelle

Section
d'implantation

Coodonnées l,âmbert
II éterdu

Aititude

x Y Z

Source Ancien
40?5X0018/SÀbP I

Nouveou
BSSOOICQYE

31 ZF. Przslay 807780 2308111 414

Source
Pré Chêne

Àrcien
4075X0019/SAFP2

Nauÿeau
BSS00ICQYF

'79 ZC Praslay 807980 2308151 406

ÀRTICLE 2 - DÉCLARATION D'UTILITÉ PUBLIQUf,

Sont declarÊs d'utilité pblique :

- Ies travaux de dérivâtion des eaux dans le miiieu naturel à pÀnir des sources de Praslay - Laveau et Pré
Chêne - située,s sur le tenitoir€ de la commune de Pmslay j

- l'instauation des pénmètres de protection irnrnédiate, Épprochée ei éloimée autour des ouwages de
caprage eL ses cervitudes asso.,ée§.

La mise €n service d'une nouvelle Essource en eau, y compris tcmporaire, fait l'objel d'une deflunde
d'âutorisation auprès du Préfet.

ARTICLE 3 _ PRÉLÈ}'EMENT

La collectiüté €st autoris& à rjleve. dans le milieu flaturel I 000 m3 pâr rn.

Conformément à I'afiicle R2l4-1 du Code de l'Enÿiromement, la demânde de dérivatioû étant inférieur à l0
000 m3 par ân,les prélèvements ne sont soumis ni à declaration, ni à auto sation.

ARTICLE 4 _ DISPOSITIFS DE MESURE fT DE SUIVI DU PRÉLÈYEMENT

ConfoûrÉment à l'ârticle L.214-8 du Code de l'Enviroonement, Ies ouLrâges doivent être poùnus des moyens
de mesure âppropriés, notanrment de comptage. Ue*ploitant esr tenu d'en assur€r 1â pose, l'eniretien et le
fonctionnement.
La collectivité tient u, registre d'er(plortâtjoD sur lequel sont rcportés 1e3 renseigre,tlents suiÿants i

- débit maximum horaire et volurnejounalier produit (une fois pa, semajne),
- irlciderlts su eflus (pânnes.-.),
- moditcationsd'installstions.

Ce regrstre est tênù à disposition des agents charges du contrôle.

ARTICLE 5 _ ÀUTORISÀTION

Lâ collectivité est âutorisee à utiliscr et à disiribuor cette ezlu en \,ue de la consommalion hùmaine.

Toùte modificâtion significetive suscepliblo d'intervenir sur los installations de pompage, de stockage, d€
traiternenr ou de distribùrion fâit l'objet d'une décturâtion préalÂble aup(ès du Préfet, accompàgne€ d'un dossier
défitrissart les câractéristiques du projet.

Le Prelet fait coûnaltre si ces rnodilications sont compaaibl€s av€c la pr€,sente autorisation el lâ rcglementation
en ügleur. Dans le cas contraire, une nouvei,e demande d'aüo.isation doit êtrs déposee.



ARTICLf, 6 _ CONDITIONS D'EXPLOITATION

[,a commune de Praslây se conforDe en loul point aux dispositions du Code de la Santé Publique et des

règlements pns cn applicdlron de celdi-cr. pour ce qur conceme :

- le pro$armne de contrôle de Ia qualité de l'eâu ;

- la surveillârce en permaDence de Ia qualité de l'eaD ;

- l'examen et l'entretien régulier des instaltations ;

- les mesures cofiectives, de restriction d'utilisation, d'interruption de distribution, de dérogâtion ;
- l'information e! conseils a&,{ consomnâteus;
- les règles d'hygiène âpplicables âux instâllarions de ploduction et de distribution ;

- les mâtériaux €t objers utjljses dsrs les instâllations fixes de produci;ôn, de traitmeDt et de
distribution ;

- l'utilisâtion des produits et procaés de aaitement.

ÀRTICLE 7 _ CONTRÔLE SANITAIRE

Lâ commune de Pmslây se conforme en toul point au programme de eontrôie de la qualité de l'eau défini par le
Code de ia Santé Publiqu€. A c€tte fin, des robinets de prélèvement doivent être âménages à l'exhaure d€
l'outra8c avanr le point d'injection du chlore €t sur la conduite de reioülemenl après le point d'inj€ction du
chlore. Les lrais d'analyses et les fiais de prélèvements sont supportés pâr I'exploilant, selon i€s tanfs et les

modâlités fixés pâr afiôté du ministre chârgé de la sânié- Lqs ourT âges de produclion d'eaù doivenl p€rmettre le
prélèvement aisé d'im échantillon d'eâu brue svant loul lmilement.

Les propné!âires et cxploilants sont tenus de laiss€r libre accès aux agents habilités aùx contrôl€s (DT ARS,
police de l'eau ou aurres services compétents en natière de contrôle), à la recherche et à 1â constatâtion des
infractions, dans les locaux, inshllations ou lieux où les oÉrations sont réallsées, à I'exclusion d€s domiciles ou
de lâ panie des iocâux servani de domicile, d rs les conditioDs prénres à I'alticie L 2i6-4 ù Code de
l'Enüronnemenl. l,es exploitants responsables des instal]âtions sont terus de leur laisser à disposition le rcgistre
d'exploitâtion.

À&I!ELE! - SURVEILLANCf, Df, LA QUAI-ITÉ DE I]EÀU

La collectiüté e.st tenue de surveiller en permÂnenc€ lâ qùêlité d€s €âùx destinées à la consommation humaine
dont elle a 1â responsat;lite. EllÈ veillc nolarfflcnt aÈ respect des pr€ssriptions au sein des périlrètres de
proteclion, ainsi qu'au bôn fonctionneDent des installalions de production et de distribuiion d'eau.

Lâ coilectiülé tient àjour ün fichier sanitairÈ recueillant l'ensemble des infon âtions colleslees à ce lilre qui esl
tenu à la djsposition des agents chârges du conaôle. Un tâbleau recâpitulâtif des résukâts ânâlytiqùes de la
sùrveillânce de lâ quâlilé des eâux rslisé par le gestionnâire des instauations peü èrre ïansmis, sur dernande. à

4!]]]]eLL9 _ QUÀLITÉ ETTRAITEMENT DE L'EAU

I-a qualiié des eâux pélevées, irâitées et disrribùées doit repondre aux êonditiors exigées par le Code de lâ Santé
Publique et à lout règlernent existant ou â venir. lbut dèpassement signiiicatil d'une limite de qualité des eaùx
brutes ou distribuées fixées par le Code de la Ssnré Publique entrainera 1â réüsion de la presente âulorisâtion. Si
lme évolution défavorable et notable de Ia qualité des eaux brutes ou distribuées est observee, la rechÊrche des
causes de contamination doit être entreprise et les mesures ale préventives et curatives mises en place.

Avant distribution, Ies eaux brutes fonr l'objer d'un rrailement de désinfection alin de pemettre ta distribution en
p€rmanence d'une eau confoffne aux exigences réglemenlajr€§. Le trâitement mis en {Êu!.re est a$éé par le
ministère en charge de ls sânié.

À tout moment, le Préîet w réserve 1e &oii, selon les résuttârs d6 analyscs ct evônEm€nts portés à sa



d'augmenter ou de diminuer la frequence du contrôle sanitaire:
de demând€r lâ mise en æu1re dans les meillsurs délais une intercomexion ;

d'imposer Ia mise en plâce de traitement(s) complémentaireG) ;
do suspeûdre l'utilisation de cette eau en vue de lâ consonmâtion humaine.

L'utilisation d'€au devenue improEe à Ia prcduction d'eau eD vue de lâ consomrnatiofl humaine est interdit€.

ARTICLE 10 _ INTERCONNEXION

La commune de Praslay ne dispose pas d'interconnexion avec une dure ressource m eau.

ARTICLE II . PLA-Ù{ D'ALERTE

L3 cornrnDre de Prâslây doit mettre eD plâcô ur) pian d'ale.te et de secoum eD cas de pénurie ou d€ pollution de
la ressource et de nécessité de restreintlre les usages ou de côuper l'eau (informalion des consommateuls, adr€sse

et numéro de télephone des service6 compétents de I État et person es à prévenir en cas d'a lerIe, d'urgem€, - . . ).

ARTICLE I2 - DÉFINITION DES PÉRIMÈTRES DE PROTECTION

En application de I'alticle L.1321-2 du Code de la Sanlé Publique, trois périmètres de Fotections sonl irstal]rés,
conformémenr à I avis de l hydrogéologue agree :

- un périmètre de protection iri,.nédiate (PPD constitué de la psrcelle n" ZE 31, d'une sup€rficie de 6 ares et 90
ceûtiar€s, pour la soùrce Laveau et un périmètÉ de protection immaiâte constitué de la pârcelle n' ZC 79,
d'ùne sup€rficie de 4 ares €t I c€ntiare, pour la sourc€ Pré Chêne (ânnexe 3) dont les Iefâences cadastrales
figu.e sur l'état parcellâire (annexe 2) ;

- un Érimètre de protection rapproché€ (PPR) unique aux deux sourrces dont les réfé.ences cadastrales et limites
figlllent sur t'état parcellair€ (annex€ 2) et sùr I€ planjoini au 1/2000 (annexe 4) ;

- un périmèlro de protection éloignée (PPE) unique aux deux sources donl les limites figûent sur Ie plân joint au
1/2000 (ann€xe 4).

A-RTICLE 13 - SERVITUDES ET MESURES DE PROTECTION

13"1 Périmèhe de protectlon lmmédiâte

Sonr inlerdits tous dépôts, installations ou activjtés autres que ceux strictemeni nécessaires à lbxploitation et à
l'entretien du point d'eau.

La commune de Pmslay est propdétaire des parcelles n' ZE 31 et ZC 79, constituânt le périmètre de protection
irûnédiare de chacune des ressources.

Châqùe perirnèlre dojl éire délimité par un€ clôtur€ grillâAée muDie d'un portail d'a€ces fermant à clefpou. en
interdire I'accês à toùt€ perso.ne étrangère au seflice des eaux el éviter la pénétmtion dÙ gibier dont les limites
figurent sul le plan parcellaire. Le. empdses protégées sont neftoyées (tonte, débroussaillâge .. -) et les résidus
de coirpe soni évâcù€s en dehoË du périmètre de pmtection immédiâte. L emploi de Foduits chimiqu€s, produiis
phÿosanitaires ou fcrtilisânts y es( strictement interdit, y compris âu niveâu des clôhrres. l,€s voies menânt âr,\
câptages sont maintenues libres d'accès et dans un état carlossablc.

Toutes dispositions sont prises pour éviter que les e3ux superficielles ne stagnent sur les efitprises protégées, soit
en les empêchânt de penét €r sur cett€ emFise, soit en facilitant leur transil et lerr éÿâcuation.



13-2 Périmètre de protection rspprochée

Il comprend les pârcelles mentionnées dans I'étal parcellaire (annexe 2) et correspond au plan annexé au prés€nt
âfl€ié (an exe 4). Les acliviles dais ce pâimètre peuÿent être soit intcnditcs, soit soumiscs â Églcmcntation
sp€cifique, soit soumises à Ia réglementation générale.

À I'inrérjeur de ce périmètre, les activites agricoles cùltùrâles dcvront lâirc l'objet d'une réflexion fondée sur
une utiiisation misonûee des produits azotes et des prodÙits phÿosanilâires.

Lc terme « existant » dé§ t une âctivité (reâlilé physique où fonctionnelle) connue, declarée ou auloisée
ântérieur€menl à la date de s,gnature du present ânêté.

Le teme « futul » correspord à une actiüté ùéée, déclaree ou autorisée postérieùrement à la date de signatue
du présent arreté-

Lcs prescriptions défini€s ci-après s'appliquent uniqucment aux êstdIü:!-[s]Ur9!.

Le tâbleau des prescriptions (arlnexe 1) présente l€s interdictions, Ia réglementatioD spécifique et Iâ
réglemenlation géne.ale. Les prescriptions formulées ont été âdapte$ au contexte de ]'étud€, en milieu boisé et
asricole.

Activités interdirês

I Travâùx soutenmins :

- rubrique 1.3. géotlærmie. Lâ créâtion de sondÂges ou forages dans le but de reâliser de lâ géolhermie
ho.izontale ou verticale $Ie ce soit avec pélèvement en mppe ou pour ]a mise er plâce de sondes, est

mbrique 1 .4. expJoitation de gaz de schiste par fiâcturation hydraulique

- ruhique l.s. carrières

- mbdque 1.8. création e/ou extension de plars d'eau

2 Stockages et dépôB :

- ûbrique 2.1. dépôts d'ordures ménagères, détritus, déchets industriels et tous produits (existants ou à
venir) susceptibles d'altérer la qùaiité des mux

- rub,rique 2.2. stockages de produits chimiques et décbels solides

- rubrique 2.3. sto.ka8e d'hydrocarbures ei liquides inflammabieg

- rulrriquc 2.4. stockâg€ dc produits dEstinés aux cultures (engrais, pesticjdcs, purins, lisi€rs)

- rubrique 2.5. stockage d'efiluerts industriels

- rùbrique 2.6. slockêge d'efiluents domestique,s

- rubnque 2.7. stalion d'épuration, lagunage

- rubnque 2.8. bassins d€ decantation d'€tliuents indust iels, agricoles, urbains ou roulLers

- tubrique2.9. etocksges sortenaiûs (gAz, essence, prodüirs pollurntg)

3 Canalisations :

- rubrique 3.l. eau\ usées dornesdques collectives (sauf eaux pluviales de toiture)

- nrbrique 3.2. eaux usées industrielles

- rubriqu€ 3.3. hydroc&bures, Foduiis chimique,s liquides, fluides caloponeurc

4 Rejets :

- rubnque4.l- eaùx usées induslrielles bnles ou naitées

- rubdque 4.2. elfluents agricoles non traites

6



- rubrique4.3. installations autoflomos de lmitement d'eâüx usées

- rubriqu€ 4.4, i$i tration des eaux pluüales de ÿoiries

Lgo!gl!e!.9Ds :

- rubriquc 5. 1 . habihtions üccordé€s à ûn 6ssâinissement collectif
- nrbrique 5.2. habilations âvec assainisscment autonom.

- rubdqu€ 5.3. cânrping, carâvBning, airc de csnping-car, câmping à lâ ferme et annexes

- nrbrique 5.4. deâtion etlou exler»lorrs de cimelià€s

- rubriquc 5.5. actiütes anisamles, industricllcs ou rgricoles hors élevage

- rubrique 5.6. bârimenls d'élevâge

- rubdqre 5.?. cr€âtion de silos non aménagés dêstinés à la conservatioo par voic humidc des ôlirnents
poü aniûraux

6 Àctivités âÊricoles :

- n brique 6.1. cr&tion de d€inage de terres agricoles

- rubrique 6.2. créstion de üaràîchage et/où serrcs

- rubrique 6.3. pépinières

- rubrique 6.5. épandage ale fumiers non compostés, Iisiersi boues de station d'épùrâlion, déchets

lentlentescibles

- nrbrique 6.7. âbreuvôirs, installâtions mobiles de traitc, abds

- dbrique 6.8. pacage des animaux

- rubrique 6.9. stockagÊ de paille

- rub,rique 6.10. retoum€ment de pmiries pe[iânente§. Une exception est faite eD cas de nécessité d'un
traitement lié à lâ destruction d'espèc€s invssivcs.

- rukiquc 6.11. idgâticû

? Actiülés forÊstià€s et cvpéaétioues :

- rubriqle 7.1. déûich€rment, €ssaiage, couprs à blaoc

- rubrique 7.6. t'rôlaae des r&nânents

- rubrique 7.7. affouragement etlou agrainage dc gibicr

- rubrique 7.8. abandon ct enfouissemont d€ cadaw€s el de soùs-prodoits de gibiers ésütant de panies de

E-D!v6 i

- nrb quc 8.3. centsales solains photovoltliques

- rubrique 8.4. Eâitenent âéroporté de€ cultures, vignes et bois

- rub,riquc 8.5. utilisatioî§ d'explosifs

- rubriquc 8.6. terrain de sport

- rubrique 8.?. talùs et haies

- rubrique 8-8- gollsur teflaitr nstEel
- rubriquc 8.9. rnarifestations drvers€s

- rubrique 8.10- édificatiotr d'éolierDes

Àcdÿlté. roumire! à r&lcmert tion spéclIlorc

, T.svaux soutcrains :

- .ubriqùe 1.1. orrirages de captage6 d'eau. l,Ês foragE6 (ou captâg€§) d'eâu pour des tiers âinsi que le§

sondâgcs de toule natùe sont sù_ictÇmcnt intêrdits: prElèvements prives, prélèvemeûls agricoles,
prélèvements industri€ls. A I'exception du rcmpltcemcnt a,ù captagc existart ou de ls recherche €n e€u
polâble de sùhsdrDtioD poùt la corrrnutle où ù)c colleclivité qü §ont autorisé§ sous contrôle des sewices
sdministmtifs compétents.



rubrique 1.2. sondâges géotechniques destructifs. Ils sont intedits pour tout §onalage $rp&iew à 2

rubrique i.6. ouverture de foùilles, lranchées et excavations. L'ouvenùre de fouiues, tralrchees et

excavations de pius de 2 mètres de profondeur est interdite. Les excavstions (affoùillements) et

exhaussement de sols lies aux trâvaux de protection d€s cap(âges d'eâu polâble, au fonctionn€menl des

ouwages d'interêt genéral (reseaux d'eau potabie et réserve incendie, conduites de gâ2, réseâu eûlerré de
lignes électriques ou iéiephoniques ou de fib.cs optique,s) soflt autorisés s'il est demontr€ l'abs€nc€
d'irnpacl polentiel de ces instaliâdons sur I'écoulemeûl des eâux superficielles et sôuterâiles îânt sù Ie
plm $Éntitâtiî que quâlitatil
ruhriqtrc 1.7. remhlâyage. Le r€mblâyage est autorisé tllliquement ave€ des matériaux strict€mmt ineres
e! nâturels issus de carrieres autorisées au tilre des ICPE.

5 Constructions i

- rubrique 5.8. voies de coinrnunicâtion (roùtes, cânaux, voies ferrées, tâpis de plaiæ, €!c) et âires de

staiionnement. Les havaux sont autorisés sous reserve d'utiliser des matériaux inertes et
d'iinpennéabilisel lcs fossés d'évacuâtion des eaux de ruissellemeni par une mise en he.be

imrnédiaternent apres travaux. L emploi d'herbicides est interdit pour le Eaitenent des accolemen§ des

axes de circuladon.

- rubrique 5.9. consulrctions autr€s qu'habilâliots, Elles sont autorisees sous réserve d'abseflce
d'incidcnce chroniqùe oD accidentelle sur Ia quâ]ité des eaux souterraines (mise en place de dalles
étânches, recuperalion des fluides en rélerlior).

6 Activités aÊricoies :

- rubrique 6.6. utilisâtion de produits ph,,tosânitâjres. Elre est aùtorise€ sous reserve d'un noa
dépâssemert des limites de quâ&é (0,10 pÿl par substance irdividuelle et 0,50 Fgll lotal peslicid€s)-
Lors de contrôie dc la qualilé des eaux destinees à la consommation humaine, toute détection de produits
phyosanitaires dépassant la limite de qualilé enüaîne une suryeillanc€ renforcee pâr les s€rvices
compétenrs. Le rcmplissag€ €t les üdânges de fond de cuve âinsi qùe le rinçage des pulvérisâteù$ sont
éliminés s€ton les recommandalions Fescriles par le ministàe en charge de l'agriculture. Ces

rcrnplissages, vidânges el rinçages sont effectués €rl deho^ du périrnètre d€ protecrjon mpprocbée.

7 Activités forestières et cvnéeétioues :

rub que 7.2. coupes d'ensetnencement, Elles sont autorisées,

rubiqùe 7.1. urilisation de pestjcjdes- Ëlle est âùlorisée soùs reserve d'ùtr Do! dépâssemeût des limites
de quaiité (0,10 pgll par sùbsonce indiüduelle et 0,50 pgn totâi pesticides). Lors de conrôle de ia
quâ]ité des eaux d€stinées à la co:tsommation tumâine, toùte détectron de produits phytosanitaires
dépâssant la limite d€ qualité entmlne une suûeillance renforcée par les services compétents. Le
remplissage et 1es üdaDges de fond de cuve ainsi que le .inçage des pulvérisâteurs sont éliminés selon
les recomnândâtions prescrites pâr le ministère en chêrge de l'agriculture. Ces remplissaSes, vidanges et
rinçages sort effectues en dehors du Érimèùe de prol€ction rapprochée.

rubriqre 7.4. airfs de stockage de g mes, débardages. Le-. âires sont inlerdites à mojns de 100 mètres
des captages. l€ stockaBe ne doit pas dépâssq douze rnois. Les €ngins utilisés sont régulièrement
entretenus pour ne pâs induire de pollution. Les stockâBes de carbnrants nécessâires aux engins el les
vidanges soûl interdites dans ]e PPR.

rubriqùe 7.5- trâitement du bois stocké. Il est jnteldil sâuf âüto.isâtion par 1es services administratifs

E-Dj]e!§ :

- rubrique 8.1. travâux sü les cours d'eau. Tout projet susceplible de modifier l'écoulement (Érenn€ ou
non) des eâu superEcie es par mpport à la situation de référence, à lâ dâte de signâtùre de i'arrêté, ferâ
l'objet d'une demânde d'aùtoÉ6âriôn aupres du servise charSé de lâ police de l'eâ\r.



- iubriqùe 8.2. sports mécaniques. Les corrlses et manifestâtions de quads, moto§, 4X4 et autres engins à

ûotsr thérniqùe soni intqdites. Lutilisatioi) de véhicùle§ tout terrain est autorisee pour les

propriétaires ou exploitants de,§ parcelle,s englobées dans le PPR.

l3-3 Périmètre de prot€ction éloigtée

I comFend les parcelles figurant §1I 1€ plan armeré âù présent âûAé (ânnexe 4), Les âctiütés dans ce perimètr€
peuvent êtle soit soulnises à la réglementalion spécifique, soit soumises à la dglementation genérale.

Iæ tableau des prescriptions (ânDexo l) Fesente la réglernentation speci{ique et la réglementation générâle. [Æs
prescriptions formulées ont été adâptées au contexte de I'énrdq en milieu boisé et ag cole.

Actiyités soùmises à réqlementstion spé.llloue

I Tralaux soutemins :

- nrbrique 1.1- oulrâges de captages d'eau. Iis sont soumis à âüs d'hyalrogéologue âgréé et sont autorises
sous réserve qu'une énlde specifique montre l'absence d'effet t&rt quantitatif qu€ qualitâtif srI Ià
ressorrce à protéger-

- nrbdque 1.2. soûdâges géotechniques destructifs. Iis sont soumis à aüs d'hydrogéologue ègÉe et sont
autorisés sous reserve qu'une étude spécifique montre l'absence d'effet tânt qùantitatif que qualitâtif sur
la aessoùrce à protéger.

- rubrique 1.3. géolherrnie. Iis sont soumis à âüs d'hydrogéologue agréé et sont autorisés sous rêe e
qü'üne étud€ specifique montle l'âbsence d'etret tant qmntitatil que qùâlitatif sur la ressource à
protéger

- rubriquo 1.5- carriàes. Iis sont soùnis à avis d'hydrogoologùe agé et sont autorises sous réÉewe
qu'une étude spécifigue monE€ I'absence d'€tret tant quanlitatil que $alitatif sùr la rcssoùce à
protéger. La mise en place d'un reseau de suweillance amont et aval de la qualité des eaux de la nâpps
âtr droit de lâ carrière est impérutive. Lâ fréquenc€ et lâ nâture du suiü est à définir pâI les âurorités
compétentes.

- rubriqre 1.8- cÉations eilou extensions d€ plâns d'eau. Elles sont autmisées sous reserÿe qu'ùne étude
spécifique motrtre I'absence d'€f€t tânl quantilâtif que qualitâtjf sur lâ ressource à pmtéger.

Z§!o9têg6-c!-d!Épôtc i

- rubrique 2- 1 . dépôts d'ordures ménageres, détritus, déchets indusdels €t toùs pmduits (exjslants ou à

venir) susceptible d'altérel la qualité des eaùx. Ils sont soumis à aüs d'hydrogeologue agré et sort
autorisés soùs rcserve qu'une étude sÉcifique monlre I'abseDc! d'effel tanl qnantitatif quo qualitatif sur
la rEssource â protéeer

- rubrique 2.2. stockages de produits chimiques st dechets solides. lls sont soumis à aüs d'hy&ogôlogue
agréé et sont aÙtorisés sous réserve qu'une étude spécifique montlo l'absonce d'effet tant quantitâtif qu€

quâlitâtil sul la ressôurce à prctéger

- rubrique 2-4- stockâge de poduits destirés aux cultures (engajs, pesticldes, pirins, lisiers). Ils sont
auto.isés sous fttserve du respcot d€s É8i€menta.iors quj suiÿent. Conc€rnânl les effiuents d'él€vage ct
pmduits organiques destinés à la ferilisâtion des sols el pour les pmduils liquides ou pât€ux (MS
(rnatières sèches) < 25%), les stockages sont sur airc étanche svec Écuperafion des jus. Un forage d€
contrôle de la qualité de la nappe peut être mis en place à i'splomb des bassins de stockage, par la
coilectivite responsable de ]a distribution d'eau, dars le but dc s'assurer de leur parfaite étânchéité. Pour
les produits solides {MS > 25 %), )es slockages de longDe durée ê 6 ,nois) ou dtués toujours au même
endroit sont sur âirc étanche avec recupération des jus en fosse étânche à vidanger. Pour les stockâges

temporaires (< 6 mok), ell bout de champ, la quantité siockee €st Iimit€e âùx b€,soins des parcelles à

epâDdre, pas de stockage deux ffmées consecutives aù même €ndroit.
Concamânt les engais liqüdes minéraux ou de synth€se, applioation du Rèal€menl Sanitaire
Dépanemenral. IJ, lbrâge de contrôle de 1â quâlité de la nappe pourm être mis en place à l'aplomb des
srockâges, par la collectivité r€sponsabl€ de Iâ distribution d€ l'eau, dâns Ie but de s'assurer de I'absence
d'impact de cette activité délicate sur la quâlité des earx soùteraiDes.



Concemant les engrais solides minôaux ou de s)rrhèse et les produits phÿosânitaites, âpplication de la
.églementâLio, gâerale. IIs sont aulorisés Âu siège/si1e d'exploilalio, existânt, soÙ§ réserve de la mise

en place de rétentions (couvertcs) où de loc lx adaptês.

rubrique 2.7. staiion d'epuration, lagunâge. Ils soût âutorises sous re§erve qu'une étude sp€cifique
mofltre I'absenæ d'€lIet lânt quantitatifque quâlilâtilsur iâ r$source à protéger. La mise en place d'un
réseau de surveillaûce amont et avâl de lâ qùaiité des eâux de la Dappe au ikoit du système de trâitemeDl
est impérâlive. Lâ fréquence et la rânrre du suivr' est à définir pâr ]es aulonité, compéterles.

rubdque 2-8- bâssins de déca$lation d'emuenls industflels, âgricoles, ubâins ou routiefs. Ils sont
autorisés sôus reserve qu'ùne étude spécifique montrc l'âbscûcc d'€ffet tant quantitatifque quâlitâtifsur
lâ ressourc€ à prctéger. La mise en place d'ùn réseau de süveillance amont et aval de la qualité des eaux
de Ia nappe aÙ drojt du s)§tème de trâilemeDt est impémtive. La ftéquence et la nature du suiü est à
définir pâr les âuiorites compétertes.
rubriqùe 2.9. slockages souterrains (gaz, €sseûce, produits polluanls). lls sont âutorisés §ous Èserve
qu'une étude spécifique montre l'absence d'eff€t tant quantitatil que qualitatil sur la ressource à

prôréger La mise en plâce d'ün réseâu de surveillânc€ amont et aval de lâ quaiilé des eaux d€ ia nâppe
âu droit du systerne de traiternent est impéralive. La fréqùenc€ et lâ nature du suivi est à définir par les
aulorites compétertes.

3 Cânalisations :

- rubrique 3.2. eaiD( usees industrielles. Un dispo.§itif de détection de fuite e! des vannes d'isolement sont
à plâcer âux exirânirés du tronçon de canali§ation tmversan! le iiâmètre de p.oteclion.

rubriqûe 3.3. hyùocârbùres, produits chimiques liquides, fluides caloporteurs. Un dispositif de déleclion
de fuite et des vannes d'isolement sont à placer aux extrémités du tronçon de canalisation trâversânt le
périm&rc de protection.

4 Reiets :

- rub que 4.4. inliltmtion des earx plùviales de voiries. Elles sont âutorisées sous réserve qu'une étude
spécifiqu€ montre l'âbsence d'efet tant quantitatif que qualitatif sur 1â .essource à pro(éger. Les
dimeûsiormements ei choix des {iiières de tlâitemenl se font par ùn bureau d'études spéciâlisé. Les eaux
sort préalablemenr trâitées âvaDt irfiltrâtiol) (débourdeur-déshuileur, cloiso,l siphoide).

8 Divers :

rubrique 8.1. travaux sur 1€s cours d'eau. Toul projel susceptible de modifier l'ecolrlement (pérenne ou
non) d€s €au superficiell€s pâr üppod à la siruÂijon de référeDce, à lâ dâte de signâûrre de l'arrêté, fâit
l'objet d'uDe derna e d'autorisation auprès dü service chargé de la police de I'eâu.

- brique 8.10. édification d'éoliennes. Les prqjets sort sournis à avis d'hydrogéologue agféé. Ils sont
âùrorisés sous rése e qu'une étude spécifique morre I'absence d'effei tânt quântitalifque quâlitâtifsur
ia ressource à protég€r.

ARTICLE I{ - TRAVAUX ET ÀCTIONS

1æ bénéficjaire d€ 1a pir§ente autorisation veille au respect de I'âpplication de cl.t arrété y compris des
presoiplions dans les Érimètres de protectioû. En outre, peuvent être interdits ou réglemenlés el doivenr, de c€
fait, êtr€ soumis poù avis aù sæice charAé d€ la police de l'eau, toùrBs âctivités ou tous f,jts susceptib)es de
porter atteiûte directement ou indireclemeût à la quânlid elà lâ quaiité de l'eâu.

Les iravaux el la mise en conformité doiÿenl àre réalises par Ia collectiviré dans un dél4i mâximâl de 2 rns, à la
date de signature du Fésent ârrêté.

- Travâux sur les caD(âg€s :

> rnise fl place de clôtures av€c pose d'un portâi] d'âccà ferrnânt à clef pour chacun des ouwaSes
conformém€nt aux délimitations de I'hydrogeologue agréé ;
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> netloyage des drains e! regâads (mcines et queùes dô renard) ;

> .efeciion du câptâge Pré Cheûe âvec mise en plase d'un dispositifafltiintmsion au trop-plein ;

> âbatrage des ffbres présents situés à moins de 5 mètues des &ains et oùvragos dans l€s perimètr§s de
protection imrnédiate ;

> nôttoyage et désinfection périodiques des ouwages de captage au moins une fois par an ;

F mise en place d'un système de traitemeni de désinfection automatique ct pgrmanent des eaux b{utes
a1,ani dislribùtioû âdapié âu fonctimne'nen1reel du réseaù de distributiofl ;

> mise en place d'un compleur des volünes produits pour estimer le r€ndem€nt du réseaù et détecter
Ies fuites.

- flavaclru]É!&eryrou:

F mise en place d'un compteur des volumes disaibues poÙI €stimer le rendement dù reseau 6t détecter

Tlsvaux sur la RD 112. incluse dâns le PPR :

> limitation de lâ vit€ssc de chaque côté de iâ route des ÿéhicules transpoitant des produits polluanis,
aux abords du câplag€ Pré Chêne ;

> installation, à l'aplomb du captage Pré Ch€ne sur 100 mètr€s en amont et 50 mètres en aval, de
barriàes de sécurité associées à uD système de récupérâtion des eaux de ruissellement de lâ route.

ll doit êh'e satisiail aux obligations résultânt de l\nstitutiot desdits périmètres de protection pour les astiütés,
depots et instâliations existants à la dête de publicÂtion sur l€s terâins compris dâns l€s pâimètres prélus à
l'article 12 dans un délâi de:

'six fiois pour les depôts,

- deux ans polll les âctiütés et installaôions,

à compter de la date de publicâtion âù Recùeil des Actes Administratifs de lâ Préfecture de la Haute-Mâme.

À l'intérieur du périmètre de prot€ction rapproche€ sont iflterdites ou régl€meûtées les âctiütés susceptibl€s de
poner pÉjudice à la quâlité de I'eau ct notarnment c€lles figura sux ie 1âbleaù des prescriptions annexé âu
present arrôté (annexe l).

Les modifications des prâtiques appartenant aux actiütés reglementées susceptibles d'altérer la qualité de l'eaù
ou d'en mod;fier les caractéristiques seronl soumises à I'aüs des services de I'État compétent. Les demandes

d âulorisation dewont êre adressées au Préfer

ÂRTICLE 15- INDÊMNISATION NT DROITS DES TIERS

Les droits des tiers sont et demeùent expressémeDt resewes. Lâ cormnune de Praslây indemnise les ùsagers de
tous les dommages matériels, directs et cerlains qri'ils pourront prcuver leùr avoir été causés par la dérivatiotr

ARTICLE 16 MODIFICATIONS DE LÀ DÉCLAR]ITION D'fITILITÉ PUBLIQUE

Toutes modificâtions des caraclénstiqu€s définies dans Ia prés€nte âutorisation doivent fâirc I'objel d'un arrêté
préfectoml. En cas d'abandon du captage, ut ârrêté préfectorêl est pris poùr annuler lâ plesenl€ déclârâlion
d'utilite pubiique-
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ÀRTICLE 17 _ DÉCLÀRÀTION D'INCIDENT OU D'ACCIDENT

Lâ persome à l'origine de l'incident ou de l'accidenl e1 I'exploitant oir, s'il û'existe pâs d'exploitârq le
propriétaire, sônt tenus, des qÙ'ils en ont connaissance, de declarer dâns les meilleùs délais aù Préfet ou au
Mâire du lieù d'implântaiion de l'opération, tour incident ou accident intâessant l'opération er de nanire à poner
attèin1e à I'un d€s éléments enum&és à i'article L 2l t- I dù Code de l'Environnemenl (notammed préseflation
d€s €cosystànes âqùatiqus et des zores huDides, de la qua,;té de l'eâu, de lâ ressource en eau, librc ecoulement
des eâux, santé, salùbrjté publique, sécùrité ciüle, concilistion des exigences des activites légalemert exercês
qui fonl usage de l'eau).

Sans pÉjudice des mesures que pour.a prescrire le Préf€t, Ies p€rsonnes mentiomées aù plemier alinéa doivent
prendre ou fairc prendrc loùtes les mesur€s possjblcs pour mettre fin à la cause de I'inddent portâût â$ejnle âu
milieu aquadque, pour évaluer leurs Çonséqùences e! y remftier

ÀRTICLE I8 _ MODItrICATIONS DtrS TNSTÀLLÀTIONS

Toute modificâtion âppo ée pâr le propriétaire ou l'exploitâût aux ou\îâges de captage, de trâit€ment ou de
stocka8e (travaux, aménâgement, mode d'utilisation de l'installâtjon...) de natùre à entmîner un change»ent
notable des éléments du dossier de demande d'autorisadon initiale ddt être porté, avanl sa reâlisation, à 1â

connaissance du Préfet qùi peùt exiger une nouvelle demand€ d'aùrorisation soumise aux mêmes fomâlités que

Ia demsflde d'aùtorisâtion initiale.

ÀRTICLE Iq - DURÉE Df VALIDITE

Les disposiiions du pIésent ârIête demeùrenr âpplisabl$ tant que les captag$ de lâ coûrmure de Püslay sont
üilisés poù-r lâ production d'eau destinée à la consommalion humaine.

ART'CLE 20 . SA]\CTIOTS

Quiconque aùa contrevmu aux dispositions de I'a(icle 6 du present À(êté sera passible des pelnes prèwes par
les articles L.216-3, L.216 6, L.216-7. L.216-B e1 L.216-9 du Code de j'Enviromement et par les articles
L.13l2-l et L.1324-1 du Code de la Santé Pubiiqü€.

ARlICLf, 2T _MISE EN COMPATIBILITI' DES DOCUMENTS D'URBANTSME

Les serÿitudcs du présenr arrêté scront à almexer, dans un délai de rois mois, au documenr d'urbanisme de la
comrnune de Praslây,

ÀRTICLE 22 - INFORMATION DES PROPRJÉTAIRES

Le présent arrêié est, par les soins et à la charge du Maire de 1a commune de Praslay notifié à cllacun des
propriétaires ifféressés noiamment pâr l'étâblissement des périmètres de protection.

lÆ présent arrêlé est affiché à la maine de Praslay.

Les propriétaires des parc€iles inclus€s dans les périmêrres de prolection rapprochée doivent idorm€r les
locataires et les exploilants des tenains, de l'élablissemcnt de la proteclion des poinis d'eau faiaânt I'objet du
présent ârrêté âirsi que des serülüdes qui s'y mpportert.

ARTICLf, 23 _ DÉI-AIS ET VOIES DE R.ECOURS

Le present a.rêté peut fâire l'objet d'un recows cont€ntieux dans un déiai de deux mois à comprer de sa
publicâtion aùplès de Monsieùr le Présjdenl du Triburâl Adminisÿâtjfde Châlôns-en-ch,mpâ8ne 25, rue dù
Lycée - 51036 CHALONS EN CHAMPACNE Cedex.

Un recourc admjnistratjf peü suspendre le délai du recours contentieux, sril est formé dans le délai de deux mojs
à compter de la notificâtion ou de la pùblicâtion de l'âcte, seion ûne des foflnes suiÿantes :
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- recours gracieux. adressé au Préfet de lâ Haute-Mame - E9, rue Victoire de la Mame 52011 CHAUMONT

Cedex ;

- recoùrs fijerârchique, adressé au ministère en charge de la santé - 14, avenue Duquesne-75350 PA-RIS.

Le recoum cortentieux cou.t à compter de la décision explicitc ou implicite (au tenne d'un délai de deux mois)

de rejet dù recours administratif.

ARTICLE 24, DIFFUSION ET INFORMÂTION

Unc copië du pÉsmt an6té est adressée :

- âu Directeur de l'Agence de l'Eau Seine Normandie
- au Président de Ia Charnbrc d'A9ria,]ture de )2 ttaute-Mz',]-e
- à la Directrice Régionale de l'Environnemeût, de l'Aménagement et du Logement (DREAL)
- aù Direcieur dü Bureau de Recherches Géologiqu€s et Minières (BRCM)
- au Directeùr Génââlde l'AgeDce Régionale de Santé Grând-Est
- à la Directrice Ileparteûeûtale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populâtions (DDCSPP)

- âù Directeur Depânemerial des Tà'jtôires (DDT)
- au Président du Conseil Départemental
- âu Dirccteu de l'Office National des Forêts (ONF)
- âu Chef de S€rvice de I'Offrce Nâtional de l'Eau et des Milieux Àqùâtiques (ONEMA)
- âu Coordonnâteur Deparlemental des hydrogéologues agéés.

ARTICLE 25 _ trXÉCUTION

l,e S€crérâirc Général de Ia Préfecture de 1â Hâute-Mârne, te Sou§-Pré{et de Inngres, le Délégué T€nitorial de la
Haute-Mâme de I'Agcnce Régionâlo de Sarté Grand Est et Ie Maire de la cornmune de Praslay sont charges,

chacun en ce qui le conceme, de l'exécution du Fésenl arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs
de la Préfecture de lâ Haute-Mame.

Fait à CHAUMONT, lô 7 :i ,'ll' :i irr

Pour le Préfet et psr délégâtion,
tæ Secrétâire Générâl de la Préfectrre

ANNEXE§ :

Arnexe I i tableau des prescriptions (2 psges) des câptages - sources Laveau et Pré Chàe de Praslây - 4
septembre 20 t 7

Aânexe 2 : élat pârcellâire (1 pâe€) cabinet gitomètre-expert KOLB

Annexe 3 : plan pârcellaûe d€§ périmètlês de protectjon irnmediate du captage Laveau à l'échelle l/500 et dü
captage Pré Chen€ à l'échell€ 1/250 (1 page au fomat À4) cabinet geomètre-expert KOLB jüllet 2014, dossier
G 3205

Ann€xe 4 : plan parcellâire d€s perimètres de protectioû immédiâte, rapprochê et éloigne€ (2 pag€s au formêt
A3 - échelle 1/2000) cabinet géomèke-expeû KOLB -juillet 2014, dossier G 3205.

13



PLAN DE SITUATION

Echelle:1l25OOO

i





Pièces jointes No l-5

Défense incendie



Situation  au  moment  du  dépôt  de  demande  d’enregistrement  I.C.P.E.  de  LA

PRASALYSIENNE :

Résumé     :  

MME CHAMBRION CAROLE est allé à la rencontre du Lieutenant  LOBRY du S.D.I.S.
52 plus afin d’exposer son projet, il en est ressortit que l’habitation ainsi que celles de
ses deux voisins n’avaient aucune défense incendie (plans D.E.C.I. ci-joints). 

A l’issue de cet entretien il a été convenue qu’une défense incendie de 60 m³ suffit
pour la protection des trois habitations, selon le règlement Départemental de Défense
Contre l’Incendie c’est au Maire de Praslay d’assurer cette défense incendie,  MME

CHAMBRION a donc fait part de ce manquement à la commune de Praslay par lettre
recommandée avec A.R. le 02 mars 2023, réponse de Mme Le Maire le 11 avril 2023
se dégageant de sa responsabilité, la faisant peser sur l’intercommunalité.

MME CHAMBRION a donc contacté l’intercommunalité (C.C.A.V.M.) le 13 avril 2023
qui réponds le 24 avril  2023 que ce n’est pas de sa compétente et qui renvoie la
responsabilité à Mme Le Maire. 

Nouveau courrier recommandée avec A.R. à la commune de Praslay le 02 mai 2023
pour insister  sur  les  obligations et  la  responsabilité  de Mme Le Maire,  à  ce  jour
aucune nouvelle (18/09/2023) !

➢ Courrier Maire de Praslay défense incendie
➢ Plans D.E.C.I.
➢ Règlement D.D.E.C.I.
➢ Réponse du Maire de Praslay
➢ E-mail à la C.C.A.V.M.
➢ Réponse de la C.C.A.V.M.
➢ Réponse au Maire de Praslay

Afin de respecter l’article 9 de l’arrêté du 22/10/2018 pour les installations relevant
du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2120 de la nomenclature des
installations classées pour la protection de l'environnement qui est de 60 m3 cubes
par heure durant deux heures.
MME CHAMBRION s’engage à installer une défense incendie de 60 m³ sur sa propriété.
Ainsi avec la réserve incendie de 60 m³ que la commune de Praslay devra mettre en
place l’arrêté sera respecté.



CHANTaFl0N CARoLÉ

4 La Grosse Borne
52 160 PRASLAY
06 10 31 76 46

lüAtRE DE PRASLAY EI sES CoNSEILLERS

1 rùe des Chassaignes
52 160 PRASLAY

Lettre ReÇpmmandée avec AR
N " 1A 203 750 947a 7

Obiel :

Protection incendie
Pl- :

Plan D.E.C.l.
Règlement D.D,E.C.l.

Praslay,
Le : 02 Mars 2023

Madame Le Maire et ses Conseillers.

le me suis rendue au SDIS 52 ou j'ai rencontré le LIEWENANT LoBRy FAsRrcE afin de connaître les
mesutes de protectioo incendies mises en place pour mon habitation et celles de mes deux voisins :

MR LaTTEMANN PErER au 2 ta Grosse Bome, MME Ncuy€N VÉRoNteuE au 6 tâ Grosse Eorne situées sur
la commune de Praslay, les plans du D.E.C.l. ci-joint indique qu'elles sont ,nexistantes.

Par ,a présente je vous demande de respecter l'artiÇle L. 2213-32 du C.G.C.T. stipulant que c'est au
lvaire d'assurer la défense exlérieure contre I'incendie, ie vous aijoint les pages 18,19,20 et 21 du
Règlement Départemental de Défense Contre l'lncendie qui en témoignent et qui engagent votre
responsabilité d'élu.

ConnaÈsant votre attachement pour la législation je ne doute pas que vous allez très rapidement
résoudre ce manquemeût capital pour notre ptotection.

Je souhaite un sujvi de ce dossis pour cela merci de me tenir informée régulièrement de son
évolution par courrier

CHÀMBRDN CaRotE
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DECI Risque Courant
Praslay

Ordinaire

DEClsufiisante

DEC] réduite

oEClineiistante

D[Cl

O Plsupé eul ou ésat à 120 mr/h

a Plcompdr entre 60 et 120 mr/h

ô Pl.omprirentre 27 et 60 mr/h

O fl inférieur à 27 mr/h

I Plàvec débir/pre$ion non contôLé

E BlsuÉrieuroù ésal à 120 mi/h

I Blconprls ente 60 et 120 mr/h

U Blconpds enke 27 et60 mr/h

m B iiférieur à 27 m,/h

x Br aÿ< débù/prBsion non.ontt6Lé

I Réerye

maIdi 9 iuittet 2019

SDIS t2 - AuÉàu C.rtolraphl.
copyright l6N 5cài100

Edité te



PRASLAY
S€fri.e D€?àrtemêhtat dtncendtê è! de tecouB de tà Hàltê Àllrnê

Burêêu Càrror.âDhte

mardi 9 juittet 2019

DECI Risque Courant ordinaire @o



DECI

CHAPITRE lV: GESTION GENERALE DE LA D.E.C.l.

1. tA POLICE ADMINISTRATIVE SPECIALE DE LA O.E.C.I.

farticle L. 2213-32 du C,G.C,T, place la police administrative spéciale de la D.E.C.l. sous

l'autorité du maire.

Elle peut, toutefois, être trànsférée au Président d'E.P.C.l. à fiscalité propre en

application de l'article L. 5211-9-2 du C.G.C,T, si le service public de D.E.C,|, a été transféré à

cet E.P.C.l.

En pratique, la police administrative spéciale de D.E,C.|. vise à :

- Faire procéder aux contrôles techniques des P.E.l. ;
- Etablir un arrêté qommunal ou intercommunal de D.E.C.l. ;
- Etabllr, le cas échéânt, un schéma communal ou intercommunâl de D.E.c.l.

2. LE sÊRVICE PUBLIC DE I.A D.E.C.I.

Le service public de D.E.C.|. est une compétence de la commune (a.l- L2225-2 du
C.G.c.T.) placée sous le pouvoir de police du maire.

ce service peut, toutefois, être transféré au Président d'E.P.c-|. à fiscâlité propre.
En pratique, le service public de la D.E.C.|. assure ou fait assurer la gestion matérielle

de la D.E.C.|. par r

- Les travaux nécessaires à la création et l'aménagement des P.E.l. ;
- faccessib,litâ la numérotation et la signalisation des P.E.l. ;
- Les travaux nécessaires pour tarântir le volume et la pérennité des P.E.l. ;
- Les actions de maintenance sur les P.E.l. ;
- L'organisation des contrôles techniques ;
- Toute mesure nécessaire à leur gestion.

Le service public de la D.E.C.I. peut faire appel à un prestataire pour effeduer tout ou
partie de ses missions.

ll prend en charge tous les P.E.l. y compris ceux qui ne sont pas raccordés au réseau
d'eau (ex : réserve, citerne...).

3. LE SERVICE PUBLIC DE LA D.E.C.I. ET LE SERVICE PUBLIC DE TEAU

Les réseaux d'eâu potable sont conçus pour la distribution d'eau potable. La O.E.C.I.

est un obiectif complémentaire quidoit être compatible avec l'usage premierde ces réseaux.
Elle ne doit pas nuire à leur fonctionnement ni conduire à des dépenses

disproportionnée devant le but à atteindre, en particulier en ce qui concerne le

dimensionnement des canalisations.

Rqlement DéparEnenbl de Défeise ErtéieuÉ Contre l'Incendie
Version 00

Mis à jour le 01/0i/2017

SERVICE DEPARTEI4ENTAL

DINCENDIE EÎ DE SECOURS

DE LA HAUTE.IqARNE



DECI

Ce qui relève du service de distribution de l'eâu doit être clairement distingué de.e
qui relève du service public de D.E.C.|., notamment au niveau du budget alloué aux travaux
confiés au seûice public de l'eau au titre du service public de D.E.C.l.

Les dépenses afférentês à la D.E.C.I. ne peuvent donner lieu à là perception de

redevances pour service rendu aux usagers du réseau de distribution d'eau.
Cependant, lorsque des travaux sont utiles à la fois pour la D.E.C.|. et pour la

distribution d eâu potable, un coftnancement est possible-

4, LA PARTICIPATION DES TIERS A LA D.E.C.I. ET LES P.E,I. PRIVES

Le service public de D.E.c.l. est réalisé dans un intérêt général et financé par l'impôt.

ll est rappelé que la D.E.C.I. intéresse tous les P.E.l. préalablement identifiés et mis à

disposition des services d'incendie et de secours, quelle que soit leur situation : voie publique

ou terrain privé.

Pâr principe. un P.E.l. public est à la charge du service public de D.E.C.I. et un P.E.l.

privé, à la charge de son propriétaire.

Lâ quâlification de P.E.l. public ou de P,E.l. privé n'est pas systémâtiquement liée :

- à sa localisation : un P.E.l. public peut être localisé sur un terrain privé ;

- à son propriétaire: des ouvrages privés peuvent être intégrés aux P.E.l. publics sans

perdre la qualification de leur propriété. lls sont pris en charge par le service public de D.E.c.l.

pour ce qui relève de son utilisation à cette fin.

Cette qualificâtion rnodifie la charge des dépenses et les responsabilités afférentes et

non l'usage.

4.1. CAS DES P.E.I. COUVRANT DES BESOINS PROPRES

Lorsque, €n application de dispositions règlementaires, des P,E,l. sont exigés pour
couvrir les besoins propres d'un exploitant ou d'un propriétaire, ces P.E.l. sont à leur charge.

on entend par charge, les frais d'achat, d'installation, d'entretien, de signalisation et
de contrôle des P.E.l. L'exploitant ou lê propriétaire est également garant de l'accessibilité des

engins d'incendie.
L'équipement privé est dimensionné pour le risque présenté et pour son

environnement immédiat. Hormis dôns le cadre d'une convention, il n'est pas destiné à la
D.E.C.l. de propriété5 voisines futures.

4,1.1, P.E,l, pRopREs oEs r.c.p,E.

Ces P.E.l. imposés par la règlementation, sont privés, implantés et entretenus par

l'exploitant.
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4.1.2. P.E.l. PRoPRES DEs E.R.P.

En application du règlement de sécurité {art. MS 5), si les P.E.l. publics sont trop
éloignés ou ont un débit insuffisânt, l'implantation de P.E.l. privés peut être imposée sur la
parcelle de l'E.R.P. lls sont créés et êntretenus par le propriétaire de l'E.R.p.

4.1.3. P.E.t. pnopREs DE cERTAtNS ENsEMBLEs lMMoBtLtERs

Dans le cas de certains ensembles immobiliers (lotissements, copropriétés horizontales
ou verticales, indivisjons ou assocjations foncières urbaines), les p.E.!. sont implântés à la
charge des co-lotis ou syndicats de proprietaires et restent propriété de ceux-ci après leur
mise en place. [a maintenance et le contrôle de ces p.E.l. privés sont à la charge des
propriétaires sauf convention pâssée avec le mâire ou le président d,E.p.C.t. à fiscalité propre.

4.2. CAS DES P.E.I. PUBLICS FINANCES PAR DES TIERS

Ces P.E.l. sont réalisés ou financés par un aménageur puis entretenus, contrôlés et
rêmplacés par le service public de D.E.C.l.

lls sont considérés, après leur création, comme des équipements publics.
Par souci de clarification juridique, il est souhaitable que ces p.E.l. soient rapidement

rétrocédés âu service public dê lâ D,E.C.l.

4.3. AMENAGEMENT DE P.E.I. PUBLICSSUR DEs PARCELLES PRIVEES

1"'cas i Le P.E.l. a été finâncé par la commune ou l'E.p.C.l. mais est installé sur un
terrain privé sans ade. Ce P.E.t. est intégré aux P.E.l. publics et une régularisation auprès du
propriétaire est souhaitable.

fll-q5: Pour implanter un P.E.l. public sur un terrain privé, lê meire ou président

d'E.P.C.l. à fiscalité propre peut:
- Procéder pâr négociation avec le propriétaire et établir une convention ;
- Demander au propriétaire de vendre la partie de parcelle concernée.

En cas d'impossibilité d'accord, une procédure d'expropriation pour câuse d'utilité
publique peut être mise en æuvre. L'utilité publique est constituée, dans ae cas, sous le
contrôlê du juge administratif.

En cas de mise en vente de la parcelle par son propriétaire, la commune peut se porter
acquéreur prioritaire si elle a instâuré un droit de préemption urbain dans les conditions
fixées pâr les ârticles 1.211-1 et suivânts du code de la construction et de l'habitation. A
contrario, la procédure de setuitude passive d'utilité pùblique ne peut être mise en @uvre
puisque la D.E.C.|. ne figure pas dans la liste de servitudes d'utilité publique affectant
l'utilisation du sol incluse dans le Code de l'Urbanisme.
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4.4. MISE A DISPOSIÎION D'UN P.E.I. PAR SON PROPRIETAIRE

Un P.E.l. existant peut être mis à la disposition du service public de D.E.C.|. par son

proprlétaire !p!È§j!ç9l!kle-!elg!:9i (art. R.2225-1 §3 du C.G.C.T.).

Une convention formalise la situation et règle les compensêtions de cette mise à

disposition (art. R-2225-7 du C.G.CJ.).

!a maintenance relevant de la D.E.C.l. et le contrôle du P.E.l. sont, dans ce cas, assuré5

par le service public de D.E.C.l.

En cas de prélèvement important d'eau, notamment sur une ressource non

réalimentée, la convention peut prévoir des modalités de remplissage en compensation.

Ces mesures s'appliquent également aux P.E.l. appartenant à une l.c.P.E., un E.R.P. ou
à un ensemble immobilier.

5. D.E.C.I. ET GESTION DURABLE DEs RESSOURCES EN EAU

La gestion des ressources en eau consacrées à la D.E.C.l. s'inscrit dans les principes et
les règlementations applicables à la gestion Elobale des ressources en eau.

Dans le cadre du développêment durable, les principes d'optimisation et d'économie
de l'emploid'eâu sont également applicables à la D.E.c.l.

lls s'inscrivent en cohérence avec les techniques opérationnelles et les objectifs de
sécurité d€s personnes (sauveteurs et sinistrés) et des biens définis.

5.1. LA D.E,C.I. ET LA LOI SUR L'EAU

Les installations, ouvrages ou travaux réalisés au titre de la D.E.C.l. et entraînant des
prélèvements sur les eaux superficielles ou souterraanes sont soumises au droit commun des
articles L. 214-1 à L. 214-6 du code de l'environnement,

Toutefois, il est précisé que les volumes qui seraient prélevés dans les eaux
superficielles en cas d'incendie sont, par nature, très ponctuels et ihférieurs aux seuils

d'autorisation ou de déclaration prévus par le code de l'environnement.

5.2. UTIL'SATION ANNEXE DES P.E.',

Dans le cadre de ses pouvoirs de police spéciale, le mâire ou le président d'E.P.C.l. à

fiscalité propre peut réserver ou non l'utilisation des P.E.l. aux seuls services d'incendie et de
secours. ll peut donc, après âvis du service public de la D.E.C.|., autoriser l'utilisation des

bouches et poteaux d'incendie pour d'âutres usages, celle-ci ne doit pas :

- nuire à la pérennité de leur usage premier : la lutte contre l'incendie ;
- altérer Ia qualité de I'eau.

Les dispositifs de limitation d'usage des P.E.l. normalisés, nécessitant d'autres
man@uvres ou outils que ceux prévus par la norme, ne peuvent être mis en place sans âvoir
été, préalablement, approuvés pêr le ministère chargé de la sécurité civile.
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DEPAR'IIJMIiN']'
DE LA rlAUl'[:-MARNE

ARRONDISSEMENT
DE LANGR[S

MAIRtIi I)II

PRASLAY
Tel : 0l 25 84 81 44
mairie{e-praslay f@wanadoo.fr

I-e I I Avril 2ol i.

Mme Carolc CHAMBRION
4. la grosse tome

5]] 60 PR,\SLAY

Madame.

J'âi bien reçu votre courrier rccomrnandé concemanl votae demande sur la protection
incendie.

Cefle demande n'esl pas de la comÉtence communale mais du Ésson de l.intercommunâlité.

Veuillez agréer. Madame. l,expression de mes salulations.

Madame Le Maire

Sophie SALIHI



CHAMBR|oN CaRoLE

4 La Grosse Borne
52 160 PRASLAY

06 10 31 76 46

MAIRE DE PRASLAY ÊT SES CoNSEILLERS

1 rue des Chassaignes
52 160 PRASLAY

Prasla,
Le : 02 Mai 2023

Lettre Recommandée avec AR

N " LA 203 750 9479 4

Objet :

Protêction incendie

Réponse CCAVI,4

Madame Le Maire et ses ônselllers.

Suite à votre courrier du 7L avril 2023 m'indiquant que ma demande de défense incendie n'était
pas de votre compétences mais celle de I'intercommunalité j'ai donc contacté cette dernière qui me
répond que ce n'ed pas une compétence communâutaire et que cette protection est bien sous la
rqsponsabilité du Mai,e, copie de la réponse de la Communauté de Commnunes Aubervive
Viengeanne Montsaugeonnais (CCAVM) cÈjointe.

Nous pouvons continuer longtemps comme cela !

Maintenant peu importe qui à la clmpétence, la responsâbilité c'est bien à vous qu'elle incombe !

C'est donc bien à vous d'effectuer toutes les démarches nécessaires afin de vous conformez à vos
obligations de protection incendie pour vos compatriotes.

Je souhaite toujours un suivi de ce dossier pou, cela merci de me tenir informée régulièrement de
son évolüion par courrier.

CHAMBRtoN CARoLE
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M Gmail La Praslaysionne <p6nsioncanino52l60@9mail.coln>

Défense incêndie

l.â Prallayllcnna <ænsioflcônine52l60@gmail.com> 13 avril2023 à '19;55

Â : Environn6ment CCAVM <êfivironn6m€nl@ccavm.fr,

Mâdâme.

J'ai €nvoyé une lettr€ rscommandé€ à Madame L€ Mairê de ma commuîe {Praslay) (counier ci-joinl) câr mon
habitelion ainsique cÉlles dê rnes 2 voisirs n'oît auojire délense ilrc€ridb,

Madame Lâ Mâire rh'a rêf,ondu que ce nétait pâs de son reisort mais celui de l'lnlêrcommunâlité (counier ci-joint).

Jê vous d€mândê d€ ms communieuor lâ personne r63ponsabl€ d€ la protêstion inc€ndie dans votr€ communâuté de

Dâns I'|l€nle ie vous prÈ d'sgrÉâr Des ærlimrts dirl,.guér.

Pension Ganine La Praslaysienne
Élevage, Toilettage, Education E Dressage

4 La Grosse Borne
52160 Praslay

Port. : 06 10 31 76 46
http://wwwlapraslaysienne.com

4 pièce6 ,oinie.

-1 Courl.r Salro Praslay lncendl..pdl
- 126K

-t PLAIS lr{CENDlE.pdtJ 6199K

-1 RDDECI VsÉion compaàl..pdlJ st2BK

-t Réponac Hâirs PrâBlây déLn3o incondie,pdfJ 63K



iyr Gmail Lâ Praslaysienno <pênsioncanine52160@gmail.com>

Envoi par e-mail Plan d'assâinissement.pdf

Envlronncmênt CCAV <€nvironn€m€nl@ccavm.rê 24 avril2023 à 09:3E
À : La Praslaysienne <pensioncanines2l6o@gmail.com>
Cc I Eaic TRIBOULET <edc.lribodet@ccavm.fÊ, Fabienne BIOUET.COLLIGNON <fablenne.biqu€l-collignon@ccavm.fr,,
Marinâ LUTZ <marlne.lulz@ccavm.tÊ. LsurenlAUSÊRTOT <lâureôt,aubertot@cêâvm.rÊ

Soniour Mâdeme Chambrion.

Suile à votre demande, la commune de Praslay a été informée des questions de la compétence SDIS pàr un mail
du Président quiluia été trcnsmis le 77 avril2023.

Pour votæ informaton. lâ défense à incendie n'e5t pôs une compétence commlnautaire, elle reste de là
.esponsâbilité du Mâire.

En indication, la distance entre la borne à imendie et l'hebitation doit être inférieure à 40Om par la route, ou
encore l'hâbi1ôtion et/ou lês bâtiments doivent être protéBés par une réserve d'eau de 120m3 minamum.

Pour une àctivité àutre que l'habitation, pour une activilé prolessionnell€ il 3e peut que des obliSations soieni
mentionnées iors du dépôt du permis de construire ( poche de 120m3 ; enfouissement réserve dtau..). ces
trâvaux peuvent être subventionnés.

Un rapprochement âuprès du SOIS de Chaumont et du Servi(e Prévention est conseillé à lâ commune pour
recevoir olus d'informâtions.

Nous vous conseillons de vous râpprocher de votre mâirip âfin d'obtenir les informà§ons nécessèrres

ÿeÿillet aÿêe., Medarne, l'erprctrion de nos salütations distin8üé€s.

Clei.e AUBRY

Adm in istrotion gé né îole

ser.iae Ênvhonnefiena

SPANC & REOM

co^ltut ltltfE 0€ @NMUNES D' üÉrNE vt&E |NE E|MON|S U6aOdNÀt5

52 tfi LE ttlottl§,,l)êEoN|a,s
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ZINEFF TYPE 2 : MASSIF FORESTIER D'AUBERIVE EST ET SUD 

L’enquête  nationale  pour  la  constitution  de  l’inventaire  des  zones  naturelles  d’intérêt  écologique,
faunistique et floristique (ZNIEFF) a été conduite de 1982 à 1995, sachant qu’il existait déjà une pension
canine tenu par MR LEBIGOT JACQUES de 1988 à 1998 sur le site actuel de MME CHAMBRION et que cela
n’a eu aucune conséquence pour la création de la ZINEFF type 2 Massif Forestier d'Auberive Est et Sud.

Cette zone abrite : 

➢ Amphibiens : Crapaud, Grenouille rousse, Salamandre tachetée…

➢ Mammifères : Cerf, Sanglier, Chevreuil, Chat sauvage, Martre des pins, Écureuil roux, Blaireau
européen, Renard roux…

➢ Oiseaux :  Épervier  d’Europe,  Buse  variable,  Verdier  d’Europe,  Pigeon  ramier,  Coucou  gris,
Mésange bleue, Hirondelle rustique…

➢ Phanérogames : Érable champêtre, Ail des ours, Anémone des bois, Arabette des sable, Pâquerette,
Charmille, Noisetier…

➢ Ptéridophytes :  Doradille  rue  des  murailles,  Capillaire  rouge,  Fougère  spinuleuse,  Prêle  des
champs, Prêle des marais…

➢ Reptiles : Lézard vivipare, Couleuvre helvétique...

Cette faune et flore ne sont pas présente sur le site de la Praslaysienne qui est entouré de zones cultivées
de plusieurs hectares et n’est donc pas mitoyen aux bois de la ZINEFF 2.
Les chiens sont maintenus sur le site sans possibilité de divagation, ne pouvant ainsi pas déranger la faune
et dégrader la flore présente aux alentours.



E5È*Effiznieff

MASSIF FORESTIER D'AUBERIVE EST ET SUD
(ldentifi ant national : 21 002007 O)

(ZNIEFF Continentale de type 2)

(ldentifiant égional : 05020000)
La citation de référence de cette liche doit se faire comme suite : MORGAN,

G.R.E.F.F.E., ..21OO2OO7O, MASSIF FORESTIER DâUBERIVE EST ET SUD. .
INPN, SPN-MNHN Par1s, 92 P. httpslinpn. mnhn.ft/zane/zneff/21 0020074.pdf

Région en charge de la zone : Champagne-Ardenne
Rédacteur(s) :MORGAN, G-R.E.F.F.E.
Centroide calculé : 809404" -230a91 1'

Oates de validation régionale et nationale

Date de premier avis CSRPN : 26106/2003
Date actuelle d'avis CSRPN : 26110/2021
Date de première diffusion INPN :

Date de dernière diffusion INPN : 07122021
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1. DESCRIPTION

1.1 Localisation administrative

- Dépanemenl : Haute-Mame

- Commune
- Commun€
- Commune
- Commune
- Commune
- Communo
- Commune

- Commune

1.2 Superficie

5543,83 hâctares

1 .3 Altitude

Miîimel€ (mètr€): 370
[,,laximal6 (mètre): 510

Aprsy (INSEE: 52014)
Auj€ures (INSEE : 52027)
P€rrogney-les-Fontaines (INSEE : 52384)
Valllant (INSEE : 52499)
Vivey (INSEE : 52542)
Vâlsdes-ïllss (INSEE : 52094)
Mouilleron (INSEE : 52344)
Presley (INSEE : 52403)
Auberive (INSEE : 52023)

1.4 Liaisons écologiques avec d'autres ZNIEFF

- rd nat. : 21 001 ss20 - rltARAts TUFEUX DE LA SALLE ET DES VAUX DE BOEUF A AUBERIVE (Type 1 ) (td reg. :
05020003)

- ld nat. ; 210020065 - BOIS, PELOUSES ET MARAIS DE LA COMBE COURTEAU ET DU CHANET A PRASLAY Crype
1) (ld reg. i 05020012)

- ld îat. :214401124 - ZONE DES SOURCES DE LA VINGEANNE A APRËY (Type 1) (ld reg. : 0s020001)
- ld nat, :210020048 - VALLON DE LA LOCHERE A VIVEY (Type 1) (ld reg. : 05020011)
- ld nat. :210020216 - HAUTE VALLEE DE L'OURCE ET DE SES AFFLUENTS DE POINSON-LES-GRANCEY À

COLMIER-LÉ-HAUT frype 2) (ld r€9. :05130000)
- ld nat. : 210001010 - RESERVE NÀTURELLÉ DE CHALMESSIN ET COMBE QUEIi4AULLES fiype I) (ld reg. :

0so20006)
- ld nat. : 210009510 - MASSIF FORESTIER fi SES ABORDS AU SUD D AUBERIVÊ (Type 2) (ld reg, : 03440000)
- ld nat-:210015s23 - MARAIS TUFEUX DE LA COMBE GEOFFROT A PRASLAY (Type 1) (ld reg. :05020010)
- ld nal. : 210009516 - MARAIS DE LA COMBE DU NEBROT A VIVEY lType I) (ld rog. :05020008)
.IdNAt,:210015519-MARAISTUFEUXETPELOUSESD'ACQUENOVEETDUGRANDPAOUISAAUBERIVEÛYPE

1) (ld reg. : 0344000s)
- ld nat-:210009517 - MARAIS DE CHAMONY A AUJEURRES (Type 1) (ld reg. :05020002)
- ld nat, :210000113 - PELOUSE DE LA BUTTE DU HAUT OU SEC A PERROGNEY-LES-FONTAINÊS (Type 1) (ld

req. : 00000016)
- ld nat. : 2 1 0020 1 35 - BOIS, PRAIRIES ET MARAIS DE SERVIN ET DE LA COMBE DES TREPASSES À APREY Crype

I ) (ld reg. : 05020005)
- ld nat. :210000156 - COMBE DU PARC ET BOIS DU BEAUGEY A VILLIERS-LES-APREY (Type t) (ld reg. :

00000065)
210000121 - BOIS DELET ET CHATELLENOT A AUJEURRES (Type 1) (ld reg. : 00000024)
210001119 - LES GORGES DÉ LA VINGEANNE A APREY (Type ,) (ld rêg- j 00000134)
21001ss26 - MARAIS TUFËUX DE SOUS MONT SAULE A VAILLANT (Type 1) (ld reg. :05020004)
210013051 - CAVITE AU NORD DE LAMARGELLE-AUX-BO§ Crype 1) (ld rê9. : 05020009)
21000s513 - MARÀ|S DE LA FONTAINE AUx LARRONS A PRASLAY Oypê'l) (ld res- :05020æ7)
210000636 - BOIS DE CHATEAU-LION (Type 1) (ld reg. : 00000077)

- ld nat.
- ld nat-
- ld nat.
- ld nat.
- ld nat.
- ld nat-

1.5 Commentaire général

-2194 -
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G
PRÉFET
DE LA RÉGION
GRAND EST

secrétariat cénéral des
Affaires Rég j-ona.1es et

Européennes

Préfecture de Ia
Haute-l,,larne

11 est constaté que les 95 communes suivantes adhèrent à
national de forêts :

ARRÊTÉ PRÉFECToRAL I!"2020/
constatant J.es adhésions des communes à Lâ charte du Parc national

de forêts

La Préfète de la Région crand Est,
Préfète de Ia zone de Défense et de Sécurité Est,

Préfète du aas-Rhin,
officier de fa Légion d'Honneur/

officier de 1'ordre National du Mérite,

vu 1e code de 1' envi ronnêment, notamnent 1ês articles L. 331-2 et
R. 331-10 ;

vu l'ordonnance n" 2020-306 du 25 mars 2020 nodifiée refative à la
prorogation des délais échus pendant la période d'urgence sanitaire et à
1'âdaptation des procédures pendant cette inême période, notamfient son
article 7;

vu le décret n"2919-1a32 du 6 nove[bre 2019 créant 1€ parc national de
forèts;

vu I'arreté préfectoral 1"2020/754 du 4 mai 2020, constatant, à Ia
date du 30 avriT 2o2o, Ies adhésions des communes à.Ia charte du Parc
nationaL de forêts ;

Vu la dé.Iibération du consei] ftunicipaL de la comnune de Lucey (Côte-
d'or) du 12 juin 2020, quj. ne se prononce pas en faveur de I'adhésion de la
co0mune ;

Vu 1a déIibération du conseil nunicipal de 1a comrune de Salives
(côte-d'or) du 29 juin 2020, dêmandant I'adhésion de Ia conmune à Ia charte
du parc national de forêts ;

Sur proposj.tion du Secrétaire cénérâI pour Ies affaires régional.es et
européennes et de Ia Préfète de la HaUte-ilarne, commissaire du Gouvernement
auprès de .I ' établissemen t public du Parc national de forêts,

ARRÊTE

Articlc l" !
la charte du parc

Côte-d'0r i
aignay-Ie -Duc
Aisey- sur-Seine

Beaulieu
Beaunotte
Belan - sur -Ource

Bissey- Ia-Côte
Boudreville
Brémur - et -Vaurois



Brion - sur -0urce
Buncey
Bure- 1es -Templiers
Bussières
chambain
chamesson
Châti.Ilon- sur-Seine
Chaumont - Ie-Bois
Chemin-d'Aisey
Courban
Échalot
Essaro.is
Faverol.les - 1ès - Lucey

Gurgy-.Ia-Ville
Grancey-.Ie-Château-
l!euvelle
Les Goulles
Leuglay
LOUeSme
flenesbfe
ilinot
Moit ron
l,{ontigny- sur -Aube
llontnoyen
Prusly-sur -0urc€
Recey- sur - Ource

cour -1'Évéque
Dancevoir
Faverol.les
Giey- sur-Aujon
Latrecey-ormoy- sùr -Aube
Leffonds
Leuchey
Marac
14ardor
Le l.lontsaugeonnâis
!louilleron
0rges
ornancey
Perrogney-1es -Fontaines
Poinsenor
Poinson-Iès -Grancey

Rochefort - sur-Brévon
Saj.nt -Brolng -1es -iro-ines
sa.int -Germain-.Ie-Rocheux
Sainte-Cof ombe- sur -Seine
Salives
seflond
Thoires

VeuxhaulLes -sur -Aube
villiers - 1e -Duc
Villotte-sur Ource
Vix
Voulaines - les -Tenpliers

Haute-Marne l
Aprey
Arbot
Arc- en -8ârrois
Aubepier re- sur -Aube
Auberive
Aujeurres
Aulnoy - sur -Aube
Eaissey
Blessonvil.l.e
Bricon
Bugnières
cha.lancey
châteauviflain
colmier- Ie- Bas
colftier - Ie-Haut
Courcelles -en-ltlontagne

Prâslay
Richebourg
Rochetaillée
Rolampont
RoueIIes
Rouvres- sur -Aube
Saint - Loup-sur -Aujon
Ternat
vaillant
Lê VaI-d 'i Esnoms
Vals-des -Tilles
Vauxbons
Vesvres - sous -Chalancey
Villiers - sur- Sulze

Voisines

Artlcle 2 ! Les préfets de .la CÔte-d'0r et de 1a Haute-Èlarne, Ies
présidents des communautés de communes concernées, Ies maires des comflunes
concernées et Ia directrice par j.ntérim de I'établisse0lent public du Parc
natlonal de forêts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
J-'exécution du présent arrêté, qùi sera publié au Journaf officiel de la
Répub.lique franÇaise, ainsi qu'au recueil des actes administrâlifs de la
préfecture de fa région Grand Est, et sera transnis aux présidents des
communautés de cornmunes concernées et aux maires des communes concernées.

Fait à strasbours, 1"| 0 n[, 2020

Voies et dé1ais ale recours: Le présenr arrété peut faire f'objet d'un recours
contentieux devant le tribunai adninistratif de Strashourg, dans 7e délai de
deux fiois à conpter de sa publicâtion. Ce recours peut ètre déposé sur 7e site
t4t4w. te)erecours.fr. Ce dé1ai est prorogé si ùn recours adninistratif (gracieux
ou hiérarchique) est introdùit dâns 7e nêne déLai de deux nois à coûpter de sa
publication et ou notification.
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Source par gravité
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Lês .€rsêionements suiEnts so.t foumis oàr la maitie- ils ne oeuEnt en àuclln cas.Eàoêr la
rêsooosâbilité dll orêâtalrê fotÂG'assAl tssEMEttlTl dans cê comotê rcndü :

Zonaqe dhssainissemeol : non ,enseiqné

Zone â enj€u enviroonetlenEl : non
Zone à enjeu sanitairc : non

Périmètre d€ protection rapgrcchée oU éloignée d'un clptage pub[c ltilis€ pour la rcnsoftmation d'eau huma/ne non

zone à proximté d'!ne baignâde r non
In*àllèt on slfuée à moins & 35 m en èmont hydÉulique d'un purts privÉ dÉdaré et utilisé poû l'alimentation en eEU

potable d'un bâtiment ne pouvènt pas être raccordé au résea! puhlÈ de distribution : non

Zone inoÀdêble : non

A noter, lê présence d'un GÊtage d'edu p.§r

càdrê réolêmentaire:

- La loisur l'Eau du 30 décembrc 2006.
- La loi Grenel(e 2 pârue au JO le 12 juillet 2010 el applacable au 1er ianvier 2011.
- Larrêté du 27 avril2012 relâtil aux modalités de contrôles des dispositifs ANC.
- Référeôce technique: OTU 64.1 diffusé pâr I'AFNOR et CSTB: ( Mise en euvre des dispositiis
dâssàinissèment autoôome,

- Circulâire interministérielle n" 97-49 du22 fiai 1997
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Pollution des sols, SIS et anciens
sites industriels

Retour

Accès aux données

Affiner ma recherche

. Rechercher un terrâin présentant une potentielle pollution

Sélectionner la catégorie

@ lnformation de l'administration concernant des pollutions suspectées ou

avérées (ex-8ASOL)

Q obligations réglementaires liées âux pârcelles cadastrales (sl§ et sUP)

Rechercher un étâblissement pâr son identifiant

ldentifiant

saisir l'identifiant

Recherche par nom d'établissement

Nom

Saisir un nom d'établissement

, Se localiser

GRAND EST



HAUIE-MARNE

PRASLAY

Polluant

Sélecticnner un polluant i Retirer

Recherch er

Réinitialis€r les filtres

Résultat de votre recherche
Aucqn résultâi trouvé pour cette recherche I



Pollution des sols, SIS et anciens
sites industriels

Retour

Accès aux données

Affiner ma recherche

Rechercher un terrain présentant une potentielle pollution

Sélectionôer la catégorie

Q lnformation de l'administration concernant des pollutions suspectées ou
avérées (ex-BASOL)

@ Obligations réglementaires liées aux parcelles cadastrales (SlS et SUP)

Sélectionner une sous-catégorie

Q Se«eurs d'informâtion sur les sols (SlS)

Q Servitude d'utilité publique (sUP)

Rechercher un étâblissement par son identifiant

ldentifiant

Saisir I'identifiant

Recherche par nom d'établissement

Nom

Saisir un nom d'établissement



Se localiser

GRAND EST

HAUTE-MARNE v'

PRAS tAY

Recherchef

Réinitialiser les filtres

Résultat de votre recherche
Aucun résultat trouvé pour cette recherche



Pollution des sols, SIS et anciens
sites industriels

RetoLrr

Accès aux données

Affiner ma recherche

Rechercher un terrain présentant une potentielle pollution

Sélectionner la catégorie

. Q lnformation de l'administration concernant des pollutions suspectées ou
avérées (ex-BASOL)

@ obligations réglementaires liées aux parcelles cadastrales (SlS et §UP)

Sélectionner une sous-catégorie

Q Secteurs d'information sur les sols (SlS)

Q servitude d'utilité publique (sUP)

Rechercher un établissement par son identifiant
. ldentifiant

Sâisir l'i.lentifiânt

Recherche par nom d'établissement

Nom

Saisir ,rn nom d établ ssement



Se localiser

GRAND EsT

HAUTE-MARNE

PRASLAY

Recherr h e r

Réinitialiser les f iltres

Résultat de votre recherche
Aucun résultat trouvé pour cette recherche
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